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Educaid.be, la plateforme belge pour l’éducation et 
la formation dans la coopération au développement 
belge, dispose de plusieurs groupes de projets, 
dont un spécialisé dans le domaine de l'éducation 
et de la formation technique et professionnelle 
(EFTP). Ce groupe est composé de représentants 
des principales organisations belges actives dans 
le secteur. 

Soucieux de mettre en œuvre une démarche 
constructive, concrète et utile, le groupe de projet 
s’est fixé comme objectif de concevoir et de 
diffuser une publication se voulant être à la fois 
un outil :

• d’échange et de partage de bonnes pratiques ;
• d’analyse et de réflexion critiques sur 

l’efficacité, l’efficience et la durabilité des 
actions développées sur le terrain ;

• de valorisation des actions des membres et 
de la plateforme.

Aussi, il a été convenu d’élaborer une publication 
reprenant les principaux facteurs de succès 
à prendre en compte dans les projets visant 
l’adéquation entre la formation et l’emploi qui 
représente la finalité des investissements dans le 
secteur de l'EFTP. Ce choix illustre la détermination 
des opérateurs à œuvrer suivant une approche 
axée sur de réels résultats de développement 
tel l’accessibilité accrue à des emplois ou auto-
emplois.

Dès le départ, l’approche utilisée s’est voulue 
participative et inclusive. Plusieurs ateliers 
participatifs se sont succédés au cours de 2015, 
afin de préparer ladite publication. Une première 
étape a consisté en une analyse SEPO (Succès 
Echecs Potentialités et Obstacles) des actions 
menées ces dernières années par les organisations 
membres. Une matrice de confrontation a ensuite 
débouché sur l’identification d’un certain nombre de 
facteurs clés conditionnant, selon les auteurs, 
l’efficacité et la durabilité des projets d'EFTP 
en renforçant effectivement l’employabilité 
des apprenants formés.

Ces neuf facteurs clés sont repris individuellement 
dans la note qui suit. Chacun d’entre eux a fait 
l’objet d’une note conceptuelle, d’une illustration 
de terrain et d’une courte bibliographie à la fin du 
document. 

Le découpage analytique des facteurs clés ne remet 
aucunement en question la complémentarité 
voire l’« indissociabilité» de ces facteurs. Au 
contraire, les auteurs sont convaincus de l’intérêt 
d’un appui intégré aux dispositifs de formation. 
En effet, comme le stipule le Comité d’Aide au 
Développement de l’Organisation de Coopération 
et de Développement Economique (CAD-OCDE), 
un renforcement de capacités de toutes les parties 
prenantes ne peut réellement se concevoir dans 
la durée (et donc durablement) qu’à condition 
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qu’il soit mis en œuvre concomitamment aux 
niveaux micro (au plus près des bénéficiaires), 
meso (au niveau structurel ou organisationnel) 
et macro (au niveau institutionnel et politique). 
Les auteurs considèrent également que les 
facteurs clés énoncés intègrent implicitement, les 
thématiques transversales que sont notamment : 
l’égalité hommes-femmes (genre), le respect de 
l’environnement ou encore le travail décent.

Ce constat plaide notamment pour une approche 
davantage concertée et harmonisée entre 
partenaires techniques et financiers afin de 
renforcer les systèmes d'éducation et de la formation 
technique et professionnelle par davantage de 
synergies et complémentarités entre acteurs. En 
effet, chaque opérateur de coopération intervient 
généralement à un niveau opératoire privilégié lié 
à son statut (gouvernemental ou non, privé ou 
public…) et son envergure budgétaire. Les auteurs 
insistent également sur la nécessité de favoriser 
dans toutes les interventions, l’empowerment des 
filles et des femmes. 

Cette première publication au nom d’Educaid.be 
n’a pas la prétention d’être ni exhaustive, ni 
définitive. Elle exprime tout au moins le point 
de vue pragmatique et constructif d’un groupe 
d’experts belges du développement, convaincu de 
la pertinence du soutien au sous-secteur de l'EFTP, 
et soucieux de partager leurs visions.

Préambule
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« L’exercice d’un métier repose sur 
deux préalables : des entreprises 
qui recrutent, ou que l’on crée, 
et des compétences utiles et 
recherchées que l’on peut mettre 
à profit dans un contexte donné.»

AFD, avril 2011 (p. 23)

Notre monde compte aujourd’hui 1,8 milliard de 
jeunes de 10 à 24 ans et ce groupe de population 
connaît sa croissance la plus rapide dans les 
pays les plus pauvres. Au sein de ce groupe, se 
trouvent 600 millions de filles adolescentes ayant 
des besoins spécifiques, des défis particuliers à 
relever et des aspirations qui leur sont propres. 

Par exemple, en Afrique subsaharienne 60% de 
la population a moins de 25 ans, soit 200 millions 
de jeunes de 15 à 24 ans, et 11 millions de jeunes 
entrent chaque année sur le marché du travail. 
Malgré une croissance économique soutenue 
depuis des années et des progrès en termes 
d’éducation et de formation, la question de l’emploi 
des jeunes et de leur employabilité reste un défi 
majeur. A ce jour, la majorité de la population 
africaine - presque 80% - travaille dans le secteur 
informel, souvent pour des rémunérations très 
faibles. Et ce secteur continuera d’employer la 
plupart des jeunes.

L’inadéquation des compétences sur les 
marchés du travail des jeunes est devenue une 
tendance persistante et croissante. La sur-
éducation et la sur-qualification coexistent avec 
la sous-éducation et la sous-qualification, et de 
plus en plus avec l’obsolescence des compétences 
qu’entraîne le chômage de longue durée. A cause 
de cette inadéquation, il est plus difficile de 
trouver des solutions à la crise de l’emploi des 
jeunes et il faut plus de temps pour les mettre en 
œuvre. En outre, dans la mesure où les jeunes 
sont effectivement surqualifiés pour l’emploi qu’ils 
occupent, la société perd leurs compétences 
valables ainsi que les gains de productivité 
qu’elle aurait réalisés si ces jeunes avaient été 
employés à leur niveau de qualification approprié. 
Sans compter que nombre d’entre eux choisiront 
l’émigration venant renforcer au passage, la fuite 
des cerveaux.

Les révoltes qui ont agité de nombreux pays 
récemment, apparaissent souvent comme la 
manifestation du désarroi ressenti par une part 
très importante d’une population désemparée face 
à une situation socioéconomique ne leur laissant 
entrevoir aucun avenir. Dans ce contexte, une 
prise de conscience de plus en plus forte s’opère, 
au niveau international, des enjeux qui entourent 
l’appui au secteur privé et l'éducation et la formation 
technique et professionnelle (EFTP) comme vecteur 
d’insertion socioprofessionnelle et de stabilité 
sociale. Ce constat a conduit les pouvoirs en place 
à vouloir prioriser leurs secteurs d’intervention pour 
favoriser le développement de « métiers porteurs » 
en vue d’une amélioration importante de l’emploi. 

Ce qui distingue l’enseignement technique, 
et plus particulièrement la formation 
professionnelle, de l’éducation en général réside 
dans la professionnalisation, autrement dit la 
corrélation entre le processus de renforcement 

des capacités et de formation, et l’accession 
à un emploi rémunérateur décent auprès d’un 
employeur privé ou public ou auto-créé. L'EFTP 
est une composante essentielle du développement 
des ressources humaines nécessaires au 
développement économique. 

Les systèmes nationaux de l'EFTP de la plupart 
des pays en développement restent confrontés à 
des contraintes structurelles. Pour accroître les 
revenus des jeunes, les pouvoirs publics devront 
accélérer les réformes visant à améliorer le climat 
des affaires, renforcer l’éducation de base et 
améliorer l’accès à la terre, aux infrastructures, 
aux formations professionnelles et au crédit. Ceci 
passe dans la plupart des cas par le développement 
des capacités de l’Etat d’assurer des services 
sociaux et une sécurité juridique, ce qui suppose 
une fiscalité selon les standards internationaux 
actuels.

L’emploi des jeunes n’est pas un défi 
unidimensionnel, et doit figurer en tête sur l’agenda 
de la communauté internationale. Cette génération, 
la plus scolarisée qui ait jamais existé, chez les 
jeunes hommes mais surtout chez les jeunes 
femmes, possède des qualifications qui peuvent 
faire prospérer leurs communautés, renforcer leurs 
nations et rechercher des possibilités d’autonomie 
personnelle et de citoyenneté active. Davantage 
de jeunes sont scolarisés, mais ne parviennent pas 
encore à obtenir un emploi productif et un travail 
décent. 

En moyenne, les jeunes hommes et femmes 
ont deux ou trois fois plus de risques d’être 
chômeurs que les adultes, et le phénomène est 
particulièrement prononcé chez les jeunes filles. 
Les investissements des gouvernements dans 
l’éducation et la formation se feront en pure 
perte si les jeunes n’entrent pas dans des emplois 
productifs qui leur permettent de subvenir à leurs 
besoins, de contribuer aux ressources de leur 
famille et de s’acquitter de leurs impôts. 

Introduction
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« Pour relever le défi de l’insertion 
professionnelle et sociale des 
jeunes en Afrique subsaharienne, 
les institutions internationales 
préconisent la modernisation 
des systèmes d’enseignement 
et de formation techniques et 
professionnels (EFTP) formels, 
informels ou non formels axés sur 
le développement des compétences 
pour l’emploi et de la capacité 
d’entreprendre. » 
CRID-CIEP, octobre 2014 (introduction, p. 1)





Pour obtenir des résultats « durables » dans un 
système EFTP mis en œuvre dans le cadre de la 
coopération au développement, il est important de 
consolider les différents aspects du secteur. Pour 
ce faire, il y a lieu de renforcer ou d’adapter tant 
la politique et la stratégie que les instruments et 
les différents acteurs impliqués dans ce système. 
Le tout dans une optique de renforcement de la 
qualité et de la pertinence des formations. En sa 
qualité d’agence d’exécution de la coopération 
gouvernementale belge, la CTB renforce le système 
éducatif et l’EFTP en RD Congo, au Rwanda, au 
Burundi, en Ouganda et en Palestine, sur la 
base des priorités nationales et de la stratégie 
sectorielle.

1. Travailler à différents niveaux

• Développement et appui à la politique : le 
niveau institutionnel

Le niveau institutionnel inclut la politique et les 
différentes organisations impliquées, ainsi que 
leurs interactions. 

Il est important sur le plan politique de consolider 
tant la politique EFTP (et éducative au sens large) 
que le domaine politique « travail » et de rechercher 
une adéquation entre eux. Il s’agit en l’occurrence 
des choix et orientations stratégiques qui doivent 
être posés dans l’optique d’organiser de façon 
flexible et de développer l’EFTP, de renforcer les 
liens entre les différents niveaux d’enseignement 
et de faciliter la transition entre les différentes 
filières d’enseignement. Mais également de définir 
la politique relative aux enseignants/instructeurs, 
de garantir l’autonomie des opérateurs, ainsi que 
de mettre sur pied des systèmes de financement 
à destination des fournisseurs d’EFTP et des 
étudiants. Mais il s’agit tout autant de systèmes 
performants en matière de placement, d’aide à la 
recherche d’un emploi et de projections des besoins 
de ressources humaines (systèmes d’information 
sur le marché du travail). Le renforcement de tous 
ces maillons du système revêt de l’importance 
dans le cadre des objectifs en matière d’emploi du 
secteur de l’EFTP.

L’implication du secteur privé (employeurs), des 
syndicats et de la société civile dans la définition 
de la politique, sa planification et sa mise en 
œuvre constitue un principe directeur permettant 
de garantir la pertinence des formations et du 
secteur pour le marché du travail. 

• Niveau de la base : formation efficace, 
pertinente et efficiente 

Le niveau local s’avère le plus indiqué pour tester 
la faisabilité et la qualité des réformes et des 
instruments. Partant, les instituts de formation 
et les acteurs locaux sont consolidés afin d’être 
à même de dispenser des formations de qualité 
et pertinentes pour le marché du travail. Aussi, 
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nous parlons de (i) formation des formateurs, 
(ii) renforcement de la politique pédagogique, 
administrative et financière des écoles, (iii) mise 
en place de plateformes de concertation locale en 
matière d’EFTP, (iv) renforcement de l’inspection, 
(v) création ou consolidation de l’apprentissage en 
alternance (apprentissage en milieu professionnel), 
(vi) collaboration avec des conseils de parents et 
d’étudiants, et (vii) infrastructures reflétant la 
réalité et les besoins économiques, et bâtiments 
ou ateliers à la fois sûrs et stimulants. 

• Instruments et mécanismes
Il convient, tant au niveau institutionnel (directives, 
cadres, normes…) que local, de développer des 
instruments et méthodologies pertinents. 

Sur ce plan, il s’agit, par exemple, de (nouveaux) 
curricula, de méthodologies axées sur les 
compétences, de systèmes d’apprentissage 
en alternance, de la création de plateformes 
de concertation (tripartite), de systèmes de 
bourses octroyées aux jeunes, d’instruments de 
financement tels que le « training tax/training 
levy » (taxation de formation) et les incitants 
pour les employeurs (bourses de formation), de 
mécanismes de financement axé sur les résultats, 
d’instruments donnant des informations sur le 
marché du travail, de systèmes de suivi des 
étudiants, d’instruments d’aide à la recherche 
d’emplois et de placement, d’outils d’assurance 
qualité et de systèmes d’audit, de contrats de 
gestion conclus entre l’Etat/le ministère et des 
opérateurs de formations, de structures de 
qualification professionnelle, d’instruments de RAC 
(reconnaissance des acquis et des compétences), 
etc. 

Ici aussi, il est primordial d’impliquer le secteur 
privé et la société civile dans le développement et 
l’implémentation des différents instruments. 

• Boucle de rétroaction continue entre les 
activités sur le terrain et le renforcement de la 
politique (voir figure 1)

Il est très important, dans les programmes d’EFTP, 
de prévoir des liens entre, d’une part, les activités 
sur le terrain avec les bénéficiaires directs (au 
niveau de l’administration décentralisée, avec les 
écoles et les instituts de formations, ainsi qu’avec 
les étudiants) et, d’autre part, l’administration 
centrale et les décideurs politiques. Les nouveautés 
et instruments peuvent être testés sur le terrain, ce 
qui peut déboucher sur une nouvelle politique ; les 
nouvelles politiques peuvent elles aussi être testées 
quant à leur légitimité et leur fiabilité. D’autre 
part, des enseignements peuvent ainsi être tirés, 
au niveau central, des expériences locales et de 
leur mise en œuvre, dans l’optique d’adapter la 
politique, voire de la réformer. Un fil conducteur à 
cet égard consiste à toujours vérifier l’adéquation 
entre la politique et la pratique sur le terrain par 
rapport à l’impact sur l’emploi des jeunes formés.

Travailler selon une approche multi-acteurs et 
systémique en EFTP

#1
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2. Un rôle prépondérant accordé 
au secteur privé et à la société 
civile : approche multi-acteurs

EFTP et marché du travail sont deux éléments 
indissociables. Alors que, dans l’enseignement 
traditionnel, cela fait longtemps qu’est reconnue 
la nécessité de définir la politique conjointement 
avec des représentants des parents, des élèves et 
de la société civile, et d’impliquer ceux-ci comme 
partenaires à part entière dans la mise en œuvre 
(et ce, jusqu’au niveau du droit pour les parents 
et les mouvements civils privés d’agir en qualité 
de pouvoir organisateur), il convient d’élargir ce 
principe à un troisième, voire éventuellement un 
quatrième groupe. 

Le secteur privé, à savoir les employeurs individuels 
et les fédérations d’employeurs , représente les  
« clients » ou « acheteurs » des produits (jeunes 
et adultes formés) de l’enseignement technique 
et la formation professionnelle. Ledit secteur 
privé souhaite disposer de jeunes rapidement 
mobilisables et possédant les bonnes compétences 
techniques, et des compétences et capacités 
générales telles que l’autonomie, l'esprit d’équipe, 
la créativité, la motivation, etc. Raison pour laquelle 
les employeurs sont fréquemment disposés à 
investir dans l’EFTP, depuis l’organisation de 
stages, de formations en entreprise, de recyclage 
et de formation continue d’enseignants jusqu’à la 
mise à disposition de machines et le cofinancement 
du secteur de l’EFTP. Il va de soi que le secteur 
privé ne le fera que s’il entrevoit clairement la 
qualité offerte et qu’il reçoit des garanties quant 
à la saine gestion des moyens mis à disposition. 

Règles et règlements  
pour services publics, lois, 

etc.

Retour par le biais de 
l'administration, parties 
politiques, société civile, 
élections démocratiques, 

etc.

Capacité à formuler des 
politiques, règles et 

normes

Capacité d'absorber la 
critique et engager un 

dialogue avec les parties 
prenantes 

Capacité à comprendre et 
interpreter les politique et 

les mettre en oeuvre

Capacité à traduire 
les lessons apprises et 

appréciations en critique 
contructive

Rôle normatif 
et régulatoire du 
gouvernement

Tester 
la politique 

nationale au niveau 
opérationnel

Figure 1 : Boucle de rétroaction continue entre les activités sur le terrain et le renforcement 
de la politique.

Les syndicats quant à eux représentent un contre-
pouvoir permettant d’assurer que ce n’est pas 
seulement la maximisation des profits (sous 
forme de main-d’œuvre directement mobilisable) 
qui compte. Ils veillent au respect de certains 
aspects cruciaux, tels que le fait de miser sur des 
compétences largement mobilisables, le respect 
des accords (inter)sectoriels et des accords 
internationaux en matière notamment de sécurité, 
santé et autres aspects liés à un travail décent. En 
ce sens, les syndicats font figure, dans le secteur de 
l’EFTP, de complément à la société civile présente 
dans l’enseignement traditionnel. Ces deux 
partenaires sociaux (représentants des employeurs 
et syndicats) devront dès lors se voir confier un 
rôle prépondérant à trois niveaux, à savoir : la 
planification et la politique, les instruments et la 
mise en œuvre sur le terrain.

3. Renforcement des capacités à 
différents niveaux des différents 
acteurs : fil conducteur

S’ils veulent atteindre les résultats escomptés 
sur le plan politique et réussir la mise en œuvre 
des instruments, les utilisateurs et propriétaires 
desdits instruments doivent être renforcés dans 
leurs domaines de compétence ou dans les rôles 
qu’ils assument (voir figure 2). Nous parlons ici de 
toutes les formes de renforcement des capacités, 
que ce soit au niveau individuel, organisationnel ou 
institutionnel. Il s’agit donc, dans le cas présent, de 
collaborateurs et d’acteurs de l’ensemble du système, 
depuis le niveau du ministère jusqu’à celui de l’école, 
et des décideurs politiques jusqu’aux partenaires 
sociaux et (représentants des) utilisateurs.
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Fonds de formation
Les neuf facteurs clés fournis dans la présente publication illustrent la complexité de l’EFTP (et donc 
la nécessité d’aboutir à une approche systémique). Nous entendons par ailleurs nous focaliser sur un 
élément essentiel, en l’occurrence, le financement de l’EFTP et les mécanismes de financement qui 
caractérisent un système EFTP moderne au sein d’une collaboration multi-acteurs.

Comme décrit précédemment, dans ses interventions bilatérales, la CTB travaille sur tous les éléments et 
composants du secteur de l’EFTP. L’une des caractéristiques des actuelles interventions bilatérales dans 
l’EFTP est que la CTB s’efforce, avec ses partenaires nationaux (ministères de l’Education et du Travail, 
fédérations d’employeurs, etc.) de moderniser le financement du système EFTP à travers la création de 
fonds de formation (Fonds EFTP). C’est notamment le cas en Ouganda et en Palestine, mais aussi, dans 
une moindre mesure, au Katanga (RDC). 

Un système moderne de financement de l’EFTP passe entre autres par :

• la recherche de fonds privés supplémentaires pour l’EFTP, 
• la recherche d’une séparation institutionnelle stricte entre la planification, la mise en œuvre et le 

financement de l’EFTP, et 
• la reconnaissance des employeurs et syndicats comme partenaires à part entière dans le processus de 

planification et la gestion des fonds de formation, mais aussi éventuellement dans la mise en œuvre 
de l’EFTP.

Un fonds de formation est un budget « réservé », hors flux de financement public régulier, pour 
le développement de qualifications professionnelles. Il a pour objectif d’accroître la productivité, 
la compétitivité et les revenus des entreprises et des individus en leur donnant accès aux compétences 
professionnelles (skills) nécessaires. 

Information / 
Feedback

Financement 

Normes de qualité
Négociation secteur privé

Dialogue politique 

Rapportage 
Information 
financière 

Normes de qualité 
Inspection 
Supervision

Participation 
communautaire 

Rapportage 

Contribution 
financière et 

autre

Acteurs 
gouvernementaux 

Etablissement 
d'enseignement 

technique et 
de formation 

professionnelle 

Secteur privé 
Communautés 

locales 
Associations  
de parents

Figure 2 : Les parties prenantes les plus importantes dans le secteur de l'EFTP et leurs 
interactions
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La coopération gouvernementale belge est active 
depuis 2004 déjà dans le secteur de l’EFTP en 
Palestine. Après des interventions essentiellement 
axées sur le développement de programmes 
d’études et de formation de formateurs, la 
Belgique y a décidé, en concertation avec les 
ministères palestiniens de l’Education et du 
Travail, de se focaliser sur un volet spécifique du 
secteur de l’EFTP, en l’occurrence l’apprentissage 
en alternance (work-based learning - WBL). C’est 
là la modalité de l’EFTP qui s’efforce d’être le 
plus en adéquation avec le marché du travail en 
permettant aux jeunes de suivre une partie de leur 
formation (pratique) auprès d’un employeur.

Dans cet exemple, la CTB collabore, sur les trois 
niveaux précités dans la fiche technique, avec 
les ministères partenaires, le secteur privé et un 
grand nombre d’autres partenaires : Organisation 
internationale du Travail (OIT), Deutsche 
Gezellschaft fur Internazionale Zusammenarbeit 
(GIZ), Fondation européenne pour la formation 
(ETF). Elle œuvre à la mise en place d’un nouveau 
cadre légal pour la WBL, à une révision et 
réforme de la politique, à une nouvelle panoplie 
d’instruments applicables à la pratique du WBL, 
développés en partie conjointement avec l’OIT, à 
une phase de test sur le terrain par le biais de 
projets pilotes en collaboration avec des écoles et 
des chambres de commerce (secteur privé). Le 
tout dans le cadre d’une approche multi-acteurs et 
au moyen d’un renforcement continu des capacités 
de l’ensemble des acteurs à tous les niveaux – 
ministère central, administrations décentralisées, 
directions d’écoles et enseignants, fédérations 
d’employeurs, chambres locales de commerce et 
employeurs individuels, et enfin utilisateurs finaux. 

La création d’un fonds WBL national constitue 
l’un des choix stratégiques posés dans cette 
intervention. Ce fonds, créé en 2014, finance un 
grand nombre d’activités liées à la pratique de 
l’apprentissage en alternance (en EFTP).

Le fonds work-based learning 
(WBL)

Le fonds WBL entend tester et piloter plusieurs 
initiatives WBL, et donner des incitants financiers 
aux entreprises et opérateurs de formations 
sélectionnés sur la base de deux critères : la 
constitution d’un consortium (opérateurs de 
formations et entreprises) et la pertinence des 
activités proposées pour le marché du travail. Ce 
fonds prévoit en outre des moyens supplémentaires 
pour les groupes à risques.

Ce fonds repose sur les principes sous-tendant les 
modèles internationaux des fonds de formation. 
Ainsi, la structure de gestion du fonds se compose 
d’un comité de sélection et d’un comité des 
subsides, constitués de représentants de l’Etat, 

des employeurs, des syndicats et de plusieurs 
coupoles d’opérateurs de formations. Plusieurs 
autres partenaires, tels que l’OIT et la GIZ, sont 
également impliqués en qualité d’observateurs. 

Cette intervention a en première instance pour 
objectif la mise en place et en test du fonds WBL. 
Dans une perspective à moyen terme, la CTB est 
en train d’analyser avec les partenaires locaux et 
d’autres donateurs de quelle manière intégrer ce 
fonds à un futur Fonds EFTP & Emploi.

A un stade ultérieur, la CTB analysera aussi, en 
compagnie des partenaires nationaux, la possibilité 
d’introduire un certain cofinancement privé (par 
les employeurs) minimum, pour un ou plusieurs 
des volets actuels.

Consolidation, renforcement & 
formation : les 3 volets du fonds 
WBL

Pour l’heure, le fonds WBL comprend 3 volets 
différents permettant le financement de différents 
groupes cibles et divers types d’activités. Ce fonds 
octroie des bourses à des jeunes qui ne disposent 
pas des moyens nécessaires pour couvrir les 
frais liés au stage ou à l’apprentissage en milieu 
professionnel.

En 2014 a été financé un premier groupe 
d’initiatives se situant dans le premier volet. Les 
deux autres volets ont démarré en septembre 
2015.

1. Consolidation des pratiques WBL 
existantes pour les jeunes dans 
l’enseignement traditionnel

Ce volet prévoit un financement additionnel (en 
sus du financement octroyé par l’Etat) dans 
l’optique de consolider les pratiques existantes 
dans l’apprentissage en milieu professionnel 
(stages, apprentissage en alternance…). 30% 
au minimum des moyens doivent être investis 
en vue de procéder aux adaptations du lieu de 
travail ou de prévoir un meilleur encadrement par 
l’entreprise dans laquelle se déroule le stage.

2. Renforcement de la qualité de 
l’apprentissage traditionnel en milieu 
professionnel (souvent dans le contexte 
familial) 

En Palestine, de nombreux jeunes n’apprennent pas 
leur métier à l’école ou dans l’institut de formation, 
mais ils acquièrent leurs connaissances à travers 
ce qu’on appelle l’« apprentissage traditionnel 
en milieu professionnel ». Il s’agit d’une forme 
d’apprentissage caractérisée par un « contrat » 
oral entre l’apprenti et le maître. Dans ce genre de 
structure, il n’y a pas de « contrat d’apprentissage », 
pas de « programme d’apprentissage » précis et 
rarement une forme de protection sociale. 

Palestine : Un fonds de formation pour la formation en 
alternance et l’apprentissage

Etude de cas #1
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A travers ce volet, nous entendons veiller à 
ce que les jeunes engagés dans cette forme 
d’apprentissage en milieu professionnel puissent 
accéder à une formation se déroulant en partie 
dans les instituts de formation ou les écoles, et 
accordant entre autres une attention suffisante 
à la formation de base, ainsi qu’à la formation 
théorique et axée sur la pratique. 

3. Formations WBL à court terme pour les 
jeunes sans emploi 

Ce volet du fonds WBL a pour objectif de donner 
accès aux jeunes sans emploi, ou qui ne suivent 
pas de formation ou d’apprentissage, à des 
formations à court terme avec 50% au minimum 
du temps de formation passé sur le lieu de travail. 
Ces formations sont développées en fonction des 
besoins du marché et doivent inclure au minimum 
50% de jeunes issus de groupes à risques.  

Des moyens sont par ailleurs prévus pour procéder 
aux adaptations nécessaires du programme 
d’études et des instruments pédagogiques, tandis 
que des formateurs et maîtres de stage bénéficient 
d’un encadrement à travers notamment une 
collaboration avec Syntra Vlaanderen. Dans deux 
des trois modules, l’intégration d’une prime à 
l’emploi (rémunération additionnelle) pour les 
opérateurs de formations est à l’étude.

analyser les 
besoins du  marché 

de l'emploi et la 
demande en 
compétences 

développer TdR 
pour des services 

de formation  
professionnelle 

lancer un appel 
d'offres pour les 
prestataires de 

formation

évaluer les offres 
et attribuer les 

contrats (paiement 
initial de 80% du 

montant du 
contrat)

suivi et évaluation 
du prestataire de 
contrat et service 

paiement de la 
différence en cas 

d'atteinte des 
résultats





Dans un contexte souvent marqué par 
l’inadéquation entre les besoins des employeurs 
et le bassin de main-d’œuvre qualifiée, il est 
nécessaire de faire le lien entre l’offre de formation, 
l’emploi et la structure économique du pays/de la 
région, et d’y promouvoir les emplois dans des 
secteurs stratégiques. 

Pour ce faire, avant de mettre en œuvre un 
programme ou projet de formation technique 
et professionnelle, il est essentiel d’établir un  
« diagnostic préalable ». Cet « examen général » 
doit tenir compte, d’une part, du contexte socio-
économique au sens large de la région dans laquelle 
le programme s’insère pour analyser les besoins, 
problèmes et solutions possibles et, d’autre part, 
du contexte spécifique à un programme pour en 
mesurer la pertinence, la faisabilité, la durabilité, 
l’impact.

Plus concrètement, voici brièvement commentés, 
quelques éléments à prendre en compte lors de 
ce diagnostic préalable pour le choix de filières 
porteuses dans le secteur de la formation technique 
et professionnelle : 

1. Etablir le portrait socio-économique de la 
région pour pouvoir déterminer les opportunités 
de développement. Il s’agit de définir les axes 
stratégiques de la politique nationale, régionale 
ou locale de développement, en termes de filières 
de production, de systèmes de production, 
d’échanges commerciaux, de financement, de 
pilotage (centralisation ou décentralisation) et 
d’organisation.

2. Dresser le portrait démographique du pays, 
de la région afin de repérer « la clientèle scolaire » 
et le profil de la potentielle future main-d’œuvre.

3. Constituer un portrait de l’éducation de la région 
afin de connaitre l’offre de formation qualifiante.  
 
Afin de s’assurer de l’adéquation des besoins en 
main-d’œuvre avec une population qualifiée, il est 
fondamental que le milieu de l’éducation se donne 
un aperçu global, régional et local de l’offre de 
formation notamment en ce qui concerne  :

• La consolidation et la diversification de l’offre.
• Le soutien à l’innovation et à l’accessibilité de 

l’offre de formation professionnelle, technique 
et supérieure.

• La promotion de l’ensemble de l’offre de 
formation professionnelle, technique et 
supérieur disponible dans le pays, la région, 
des conditions pour y accéder ainsi que les 
emplois auxquels elle donne accès.

Il est également important de répondre aux critères 
du système d’enseignement et de formation dans 
la région. L’obtention d’un diplôme ou certificat 
reconnu permet de répondre aux qualifications 
nécessaires pour rentrer sur le marché du travail 
« formel ».

4. Déterminer les filières porteuses et besoins 
en main-d’œuvre. Ces besoins nécessitent d’être 
définis et quantifiés selon les différents secteurs 
et fonctions de travail exercées dans la région 
qui nécessitent une formation professionnelle 
ou technique. On peut se baser sur des études 
d’organismes spécialisés (publics et privés) pour 
ce faire. Une des méthodologies de recherche 
phare à laquelle cette étape se réfère est la 
« Skills gap analysis » (analyse des lacunes 
dans les compétences), qui permet d’analyser 
l’inadéquation entre l’offre en personnel qualifié et 
la demande de compétences nouvelles.

5. S’associer avec des partenaires du secteur 
privé lors du choix des filières et de la mise en 
place de ces formations, afin d’être en adéquation 
avec les besoins du marché du travail et de 
pouvoir continuellement adapter les formations 
(cf. #7). En effet, ce sont ces entreprises 
qui vont engager certains jeunes diplômés.  
 
Il est également important de tenir compte du 
secteur informel qui représente la majeure 
source d’emploi dans de nombreux pays en 
développement. De plus, la préparation des 
jeunes à l’entrepreneuriat est essentielle 
car de nombreux jeunes n’auront d’autres 
choix que de créer leur propre emploi  
(cf. #8).

Il va de soi qu’il est primordial de disposer de 
ressources humaines compétentes pour mener à 
bien chacun de ces éléments d’analyse, de mettre 
en place des filières porteuses, de faire connaître 
l’offre de formation et de valoriser les débouchés. 
La mise en place de modules de formation 
correspondant doit également permettre tant aux 
hommes qu’aux femmes d’y avoir accès et ouvrir 
des opportunités égales d’emploi aux deux sexes.

#2

Choisir les filières porteuses
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Choix de la filière avec la 
participation de tous les acteurs

L’école hôtelière de La Saline s’est ouverte en 
novembre 2012, dans un des bidonvilles les plus 
pauvres de la capitale. Le tremblement de terre 
de 2010 avait complètement détruit le complexe 
éducatif La Saline et un projet de reconstruction 
était en cours. Epaulé par ACTEC, notre partenaire, 
les Sœurs Salésiennes d’Haïti, a souhaité mettre en 
place une formation technique de meilleur niveau 
que celles proposées dans le centre technique 
existant. Pour s’assurer de répondre aux besoins 
des jeunes et du marché du travail, le Bureau de 
Développement de notre partenaire a rencontré de 
nombreux interlocuteurs (Ministère de l’Education 
Nationale et de la Formation Professionnelle, écoles 
professionnelles publiques et privées, étudiants 
et jeunes du quartier, etc.) pour déterminer quels 
étaient les besoins de formation prioritaires et les 
possibilités existantes. 

La section « hôtellerie » a été sélectionnée sur base 
de deux critères qui paraissaient les plus pertinents : 

• Elle correspondait à une priorité économique 
clairement identifiée par le gouvernement 
haïtien et les organismes internationaux : 
le développement du secteur touristique.  
(voir encadré « Haïti is open for business »)

• Elle répondait parfaitement aux besoins 
exprimés par les jeunes de La Saline et à leur 
niveau socio-économique. 

Une formation en partenariat 
avec les entreprises et les 
professionnels du secteur

L’adéquation de la formation des jeunes avec les 
besoins exprimés par le secteur est primordiale. Les 
professionnels du secteur s’accordaient à reconnaitre 
que le niveau de formation en hôtellerie dans le 
pays était très bas. Notre partenaire a donc pris de 
nombreuses mesures pour garantir une formation 
de qualité aux élèves.

C’est pourquoi le programme initial des cours a été 
rédigé par le directeur de l’unique école hôtelière 
publique du pays, qui a aussi assuré la formation 
des enseignants durant 3 mois. Les professeurs ont 
été soigneusement sélectionnés sur base de leur 
expérience professionnelle dans leurs domaines 
respectifs. La sous-directrice, par exemple, est 
gérante d’un hôtel dans la capitale. 

Afin d’améliorer le niveau technique et pédagogique 
des professeurs, différentes formations ont été 
organisées avec des experts locaux et internationaux. 
De plus, la direction a initié une collaboration avec 
deux écoles de formation supérieure en hôtellerie-
tourisme de Porto Rico ainsi qu’avec l’école hôtelière 
publique de Liège afin de pouvoir organiser 
des échanges de professeurs et la révision des 
programmes de cours. 

Comme dans beaucoup de pays en développement, 
l’insertion professionnelle est très problématique en 
Haïti. Selon des donnée de l’Observatoire nationale 
de la pauvreté et de l’exclusion (2009), 90% de 
l’emploi en Haïti est informel.

Pour y remédier, le programme propose des stages 
en entreprise de deux mois. En forte pénurie de 
main-d’œuvre (voir encadré « La perle des Antilles »)  
et satisfaits de la qualité de la formation, les hôtels 
et restaurants se sont montrés très enthousiastes 
et accueillent volontiers les stagiaires de l’école. De 
plus, de nombreux étudiants ont été engagés par 
la suite dans les entreprises qui les ont hébergés 
en tant que stagiaires. Actuellement, l’école reçoit 
plus de demandes que de stagiaires à placer. Ces 
stages contribuent également à promouvoir le bon 
niveau de l’école La Saline.

Le centre de formation a été plébiscité par les 
autorités éducatives locales. Pourtant, la direction 
est consciente des défis qu’il reste à accomplir 
pour garantir l’amélioration continue de la qualité 
éducative et l’adéquation aux demandes des 
hôtels et restaurants : formation de la direction 
de l’école, encadrement des professeurs, dialogue 
permanent avec des experts de diverses origines et 
investissement régulier dans un matériel adapté aux 
besoins.

« Haïti is open for business »  
Un contexte favorable avec des 
investissements (inter)nationaux

Malgré la faiblesse de l’appareil étatique, le 
gouvernement haïtien post-séisme fait montre 
de dynamisme pour relever les nombreux défis 
du pays. Le mot d’ordre du Président, « Haïti is 
open for business », se réalise graduellement, 
l’objectif étant de porter Haïti au niveau d’un pays 
émergent en 2030. La récente stabilité politique, 
les investissements de l’Etat et les mises de fonds 
étrangères alimentent une dynamique économique 
vertueuse mais fragile.

De nouvelles infrastructures hôtelières ont été 
construites dans le pays et des investissements 
réalisés dans des sites touristiques : aménagement 
de l’ile-à-Vache, rénovation de l’aéroport de Cap 
Haïtien, etc. ce qui a fortement dynamisé le 
tourisme.

L’école hôtelière de La Saline en Haïti

Etude de cas #2
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La perle des Antilles a besoin de 
personnel qualifié dans le secteur 
hôtelier

Le tremblement de terre en 2010 a détruit un grand 
nombre de chambres et supprimé près de 50% de 
l’offre du pays. Mais même avant le tremblement de 
terre, il était difficile de trouver des hôtels répondant 
aux standards internationaux. Les principaux 
visiteurs étaient des diplomates et des travailleurs 
humanitaires. Suite au séisme, le secteur touristique 
fait partie de la branche d’activité la plus dynamique 
et participe au PIB à hauteur de 5%. En effet, en 
quatre ans, le Ministère du Tourisme et des Industries 
a investi 345 millions de dollars dans des projets à 
visée touristiques (infrastructures et services). Les 
résultats sont spectaculaires : le nombre de visiteurs 
hébergés en Haïti en 2014 dépasse 1.125.000 
personnes, c’est une augmentation de 27% par 
rapport à 2012.

Les initiatives récentes incluent 35 projets d’accueil 
touristique, 4 aménagements nationaux de transport, 
des accords de collaboration avec les Etats-Unis et 
la construction de 2.180 chambres d’hôtel (pour un 
investissement de plus de 100 millions de dollars). 
Les hôtels sont principalement destinés à une 
clientèle d’affaires, nationale ou internationale. La 
demande en main-d’œuvre qualifiée est très forte. 
Actuellement, la majorité des postes à responsabilité 
sont occupés par des non-haïtiens.

Tonino BARREAU, 27 ans, 
haïtien, étudiant à l’EHMA

Trop souvent dans notre pays, quand on est 
amené à parler de quelqu’un ou de quelque 
chose, on ne trouve que les mots qui dérangent 
et c’est regrettable. Toutefois, même dans les 
ténèbres les plus substantielles, on peut arriver 
à percevoir une étincelle au loin. Aujourd’hui, 
j’ai l’heureuse opportunité de parler de cette 
étincelle, mon école : l’Ecole Hôtelière Marie 
Auxiliatrice (EHMA). Cela ne revient pas à 
inventer des mots flatteurs mais à peindre 
fidèlement cette institution qui transpire de 
toutes les belles qualités nécessaires : espace 
aéré et attrayant facilitant l’apprentissage, 
construction parasismique inspirant confiance 
– ce qui est plus qu’essentiel pour la quiétude 
de toute personne évoluant dans l’enceinte 
du bâtiment, staff directorial sérieux et avisé, 
professeurs très qualifiés, irréprochables 
même et surtout, ce qui manque à tous les 
niveaux et secteurs d’enseignement en Haïti, 
du matériel de travail. Ici, à l’EHMA, on n’en est 
pas dépourvu, on a même le sentiment d’être 
sur le terrain professant déjà le métier.

J’ai eu par le passé tellement de promesses de 
formation de qualité qui, par la suite, se sont 
avérés fausses, qu’à présent j’éprouve la joie 
d’un enfant de faire partie de cette belle famille 
consciencieuse et portée sur les bonnes choses. 
Je ne puis que remercier Dieu et ceux qui ont 
réalisé cette noble institution qu’est EHMA, 
dont je suis un heureux bénéficiaire.

L’école hôtelière La Saline, faits et 
chiffres : 

Formation d’ouvrier hautement qualifié avec 
un diplôme reconnu par l’Etat, 3 filières : Bar-
restaurant, Cuisine-pâtisserie et Housekeeping. 

• Formation de deux ans avec plus de la moitié 
des heures de cours pratiques. 

• Aménagement complet d’une chambre d’hôtel, 
d’une salle de restaurant et d’un bar, afin que 
les élèves puissent exercer leurs compétences 
en condition réelle. Equipements en nombre 
suffisant.

• L’objectif est de favoriser l’insertion 
professionnelle des jeunes. L’accent est donc 
mis sur la formation professionnelle mais 
également sur le développement de qualités 
humaines (telles que l’éthique, la motivation, 
la conscience professionnelle) et d’esprit 
d’entreprise. 

• Effectifs 2014-2015 : 145 jeunes en formation 
d’ouvrier qualifié + 21 jeunes au niveau du 
Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP), 
dont 94% sont des filles.





L’adéquation formation-emploi passe par l’ancrage 
des formations dans la réalité des métiers visés, 
ce qui implique l’application d’une pédagogie 
appropriée et validée. Celle-ci s’articule autour des 
interactions entre la pratique (ateliers, stages…) et 
les apprentissages théoriques, un choix en termes 
d’équilibre entre acquisition de compétences et 
de connaissances et entre formation intégrale ou 
purement professionnelle. Elle doit partir du profil 
et des besoins du public cible.

Diverses approches méthodologiques ont été 
adoptées par les opérateurs de coopération. 
Celles-ci peuvent être combinées. Nous proposons 
ici un bref aperçu (non exhaustif) de certaines 
d’entre elles. 

L’approche par compétences (APC)

Cette approche répond au besoin de se centrer 
sur l’apprentissage de l’apprenant plutôt que 
sur l’enseignement, de placer le jeune dans un 
environnement qui suscite l’établissement de 
liens entre les disciplines, entre la théorie et la 
pratique, et qui convie à la fois à l’acquisition de 
connaissances, au développement d’habiletés, à 
l’adoption d’attitudes.

Chaque curriculum est construit à partir d’une 
esquisse des compétences visées dans un domaine 
donné, élaboré à partir d’un corpus cohérent de 
compétences. Celles-ci sont déterminées par les 
représentants du milieu de la formation et ceux 
du milieu du travail, pour répondre notamment 
aux attentes du marché du travail et de la société. 
Cette approche implique donc un travail en étroite 
collaboration de tous ces acteurs.

Ainsi, l’APC prend en compte les besoins exprimés 
par le milieu du travail et les attentes de la société. 
Elle propose une perspective éducationnelle basée 
sur la méthodologie active qui s’inscrit dans la 
mouvance des contextes. Elle s’appuie sur des 
principes éducationnels qui obligent l’apprenant 
à être actif dans son apprentissage et aborde 
l'éducation sous l’angle de l’action.

Mettant l’accent sur la préparation des certifiés 
à agir, à s’adapter à différentes situations et à 
être générateurs d’innovation, cette approche 
est particulièrement adaptée aux formations de 
type professionnel qui doivent prendre de mieux 
en mieux en compte les exigences du marché 
du travail et des impératifs professionnels. L’APC 
permet de répondre à des problématiques de 
plus en plus complexes et changeantes, comme 
cela est spécifiquement le cas dans les pays en 
voie de développement. Dans ce contexte, elle 
peut permettre de faire face au besoin d’une plus 
grande polyvalence des certifiés, à l’instabilité 
des situations et des contextes de travail, au 
développement d’une économie orientée de plus 
en plus vers un savoir-faire de qualité, cela dans 

l’objectif global de la réduction de la pauvreté. 
Sa bonne application suppose une adhésion 
volontaire et des mécanismes institutionnels 
suffisamment souples et polyvalents. 

L’enseignement modulaire

L'enseignement modulaire convient pour la 
formation initiale de jeunes artisans comme 
pour la formation continuée de professionnels 
en cours d'activité. Son principe consiste à 
segmenter les formations en modules articulés 
les uns avec les autres. Ce découpage permet 
de répondre efficacement et précisément aux 
besoins du marché local et favorise l'insertion 
professionnelle des lauréats.

Par exemple, un module de formation  
« production de froid » peut compléter utilement 
une formation d'électricien généraliste dans les 
milieux urbains où l'usage de climatiseurs est 
en expansion constante ; un module « carrelage 
- dallage - pavage » peut s'avérer intéressant 
dans un contexte où peu de professionnels 
sont capables de placer correctement les 
revêtements des murs et des sols.

L’apprentissage par les stages

Les apprentissages de qualité au sein d’un 
environnement professionnel, sous la forme 
notamment de stages et autres formes 
d’apprentissage sur le lieu de travail, constituent 
pour les élèves des opportunités non négligeables 
d’obtenir de l’expérience sur le marché du 
travail avant la fin de leurs formations. Il s’agit 
de donner aux élèves la possibilité d’acquérir 
des compétences pratiques utilisant des 
équipements de dernière génération, encadrés 
par des formateurs maîtrisant les technologies 
actualisées. Ne se limitant pas au savoir-faire, 
ces types d’apprentissage sont aussi l’occasion 
pour les étudiants de développer des qualités 
personnelles, dans un environnement réel de 
travail.

Le mode d’organisation des systèmes 
d’apprentissage peut différer selon les pays, 
mais « classiquement » un jeune commencera 
un apprentissage après avoir terminé son 
enseignement secondaire (entre 15 et 18 ans) 
et sera formé dans deux endroits différents : 
une entreprise d’une part, et d’autre part 
un établissement de formation technique et 
professionnelle. La façon dont est organisée 
l’alternance entre l’apprentissage en entreprise 
et l’apprentissage à l’école varie non seulement 
en fonction des pays mais aussi en fonction des 
professions. Dans la majorité des cas, trois ou 
quatre jours en entreprise sont complétés par 
trois ou quatre jours à l’école. Mais l’alternance 

#3

Mettre en œuvre des approches pédagogiques 
efficaces et pratiques, ancrées sur la réalité
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Les CEFFA se basent sur 4 piliers : 

• La responsabilité des familles et des institutions 
du milieu rural, organisées en associations 
pour la gestion des Centres,

• Une formation par alternance entre le milieu 
socioprofessionnel et l’école : « formation 
associée » entre enseignement technico-
professionnel et enseignement général, temps 
intégral de formation avec discontinuité 
d’activités,

• Une formation intégrale de personnes, à 
travers une méthodologie où le jeune est 
auteur de son propre développement,

• Une dynamique de développement local. Le 
milieu rural est agent de formation en même 
temps que réceptacle des initiatives. 

peut aussi être organisée en blocs de plusieurs 
semaines en entreprise, puis à l’école, etc. Une 
autre possibilité peut être une phase d’initiation à 
l’école, suivie d’une deuxième phase d’alternance 
entre le milieu professionnel et le milieu scolaire. 

Les apprentissages sont en principe insérés dans 
un cadre contractuel clair. Celui-ci encourage les 
employeurs à aider les stagiaires à fournir une 
contribution productive, s’assure que les stagiaires 
ont accès à de réelles opportunités d’apprentissage 
et les protège contre une éventuelle exploitation 
sur le lieu de travail. Un contrat de stage ou 
d’apprentissage énumérant les droits et les devoirs 
à la fois des stagiaires et des entreprises qui les 
accueillent renforcera la qualité de l’apprentissage 
sur le lieu de travail.

La formation duale et la 
pédagogie de l’alternance

La formation duale est un système d’acquisition 
de connaissances et de compétences de façon 
alternée entre un établissement d’enseignement 
et un lieu de mise en application pratique en 
entreprise. Elle existe aujourd’hui dans différents 
types d’enseignement, notamment l’enseignement 
de niveau professionnel supérieur pour des métiers 
relevant des secteurs primaire, secondaire ou 
tertiaire.

La pédagogie de l’alternance appliquée dans 
les Maisons Familiales Rurales est une variante 
de la formation duale, centrant l’alternance sur 
l’exploitation familiale et adoptant une approche 
plus intégrale. Initiée en France dans les années 
1930 par les Maisons Familiales Rurales pour 
former les jeunes aux métiers nécessaires en zone 
rurale, la pédagogie de l’alternance s’est depuis lors 
développée et implantée au cours des années 1960 
en Amérique Latine et plus récemment en Afrique, 
dans des Centres Educatifs Familiaux de Formation 
par Alternance, ou CEFFA. Si au départ les Maisons 
Familiales Rurales proposaient des formations 
focalisées sur les différents métiers de l’agriculture, 
cela demeurant le cas dans la majorité des pays 
en développement, elles offrent aujourd’hui des 
formations de plus en plus diversifiées pour couvrir 
les différentes activités du monde rural. 

Dans ce contexte, la pédagogie de l’alternance 
s’intègre dans le courant pédagogique de la 
production de savoir à partir de la réalité locale. 
L’école y joue un rôle transformateur, elle n’est 
pas seulement reproductrice mais bien productrice 
de nouvelles connaissances et attitudes. L’objectif 
au sens strict est l’orientation et la formation 
professionnelle des jeunes ruraux. La formation 
soutient le jeune dans la définition et la construction 
de son projet de vie personnel, y compris l’accès à 
l’emploi (dont l’auto-emploi). 

Au sens large, il s’agit de contribuer au 
développement personnel du jeune, mais aussi 
de sa communauté, de son milieu. Les familles 
sont impliquées dans la formation de leurs enfants. 
Constituées en associations, ce sont elles qui sont 
responsables de la gestion des établissements 
scolaires.

La formation s’adresse aux jeunes ruraux qui ont 
terminé le primaire (ou le secondaire inférieur). 
Elle respecte les compétences à acquérir définies 
par le Ministère de l’Education et/ou les autres 
Ministères associés. En effet, les curricula sont 
négociés avec les Ministères et les formations 
sont sanctionnées par un diplôme du Ministère de 
l’éducation et/ou un certificat d’un autre Ministère, 
offrant des passerelles pour continuer les études.

La grille horaire est adaptée au rythme de 
l’alternance (souvent 15 jours-15 jours). Les 
jeunes sont accompagnés durant leur alternance 
sur la propriété familiale par les formateurs. 
Différents outils pédagogiques existent. Citons par 
exemple « le questionnaire de plan d’étude » ou  
« le cahier de la réalité ». Les formations se 
clôturent par la présentation par chaque apprenant 
de son projet professionnel (équivalent d’un travail 
de fin d’études). 

Evanildo, ex-élève du CEFFA 
d’Alagoinhas (Bahia, Brésil)

Actuellement producteur maraîcher à succès 
ainsi que technicien agricole employé par une 
coopérative de la région et Président de la 
fédération des CEFFA de l’Etat de Bahia, Evanildo a 
aussi occupé les fonctions de dirigeant du syndicat 
rural et de Président de l’association gestionnaire 
du CEFFA.

« Le différentiel du CEFFA réside dans la pédagogie 
appliquée, basée sur la pratique : le jeune apprend 
à faire en faisant, en appliquant et transmettant 
les connaissances qu’il a acquises à l’école au sein 
de sa communauté. Cela est possible grâce à des 
instruments tels que le Plan d’Etude, qui permet 
à l’élève de prendre connaissance de la réalité 
de sa communauté. La formation des familles 
est aussi un aspect crucial, afin que celles-ci se 
responsabilisent dans la gestion de l’école et 
l’accompagnement du jeune. »

- - - - - - - - - - - - - -- - - - - - -- - - - - - -- - - - - - -

Histoire digitale produite par Edgar, ex-élève d’un 
CEFFA du Guatemala, démontrant l’adéquation de 
la formation au développement de l’entreprenariat 
local : www.youtube.com/watch?v=BZs116GerAg
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Pédagogie d’alternance : L’expérience de l’Ecole 
Familiale Agricole d’Alagoinhas, Brésil

Etude de cas #3

Parmi les différentes pédagogies existantes, dont 
des éléments ont été présentés ci-dessus, DISOP 
a fait le choix de la promotion de la pédagogie 
de l’alternance des Maisons Familiales Rurales. 
Celle-ci est en effet particulièrement appropriée 
pour stimuler le développement personnel 
des personnes formées et leur contribution au 
développement de leur milieu.

Au début des années 1980, les mouvements 
paysans de la région d’Alagoinhas, dans l’Etat de 
Bahia (Nord-est du Brésil), ont porté à l’attention 
de la Commission de la terre de l’Eglise Catholique 
locale le manque d’offre de formation scolaire 
et professionnelle pour les jeunes ruraux. En 
effet, à l’époque, la majorité des jeunes ruraux 
ne terminaient pas le primaire et il n’y avait 
pratiquement pas de possibilités pour eux de 
poursuivre leurs études. Les seules écoles étaient 
dans les chefs-lieux et la formation dispensée 
n’avait aucun lien avec la réalité rurale.

Pour répondre à ce besoin, ayant découvert la 
pédagogie de l’alternance développée par les 
mouvements paysans d’autres régions du pays, celui 
d’Alagoinhas s’est approprié cette méthodologie. 
Sur les orientations de la Commission de la terre, 
les parents se sont organisés en association, 
pour créer et gérer un Centre Educatif Familial de 
Formation par Alternance (CEFFA).

Le CEFFA d’Alagoinhas a fêté ses 25 ans d’existence 
en 2008. A cette occasion une évaluation a été 
réalisée. Les ex-élèves ont identifié les habilités 
acquises suivantes comme fruits de l’alternance :

• le sens de la responsabilité et la discipline,
• le respect de l’autre, facteur de confiance et 

empathie,
• le goût et la capacité de travailler en équipe.

On retrouve les ex-élèves comme leaders et cadres 
de mouvements, agriculteurs entrepreneurs 
et techniciens agricoles auprès d’entreprises 
publiques et privées. L’insertion professionnelle 
est facilitée par le fait que la formation assure un 
ancrage de l’école et des jeunes dans leur milieu, 
avec les acteurs duquel ils sont en constante 
interaction.
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Dans le monde entier, les pays s’efforcent 
d’améliorer l’éducation et d’offrir une meilleure 
réaction aux attentes très élevées sur le plan social 
et économique. Une affirmation rassemble un 
large consensus : les enseignants sont au centre 
des efforts menés en vue d’améliorer l’éducation.  
En fait, le concept de « qualité des enseignants » 
est reconnu comme la variable à elle seule la 
plus importante liée à l’éducation, influençant 
les résultats et les compétences acquises par les 
étudiants. Alors qu’à l’échelle globale les jeunes 
bénéficient d’un nombre croissant d’années 
d’éducation, la demande d’enseignants du niveau 
secondaire, notamment pour l’enseignement et 
la formation techniques et professionnels (EFTP), 
ne cesse d’augmenter, tandis que des enseignants 
qui soient en mesure de donner aux apprenants 
les compétences requises pour réussir leur vie, 
que ce soit dans le monde du travail ou dans 
l’enseignement supérieur, sont eux aussi âprement 
recherchés.

Simultanément, la qualité des enseignants et 
spécialement la notion d’enseignant ou de formateur 
de l’EFTP compétent restent des concepts assez 
flous.  Plusieurs facteurs, tels que les qualités 
individuelles (engagement, enthousiasme, souci 
des apprenants, patience, résilience, etc.), les 
compétences techniques et pédagogiques et 
les savoir-faire interpersonnels (promouvoir 
des relations productives entre enseignants et 
apprenants, travailler dans un bon esprit avec les 
collègues, les parents et le monde du travail) ont 
été tous mis en avant comme de critères associés 
à l’enseignant et au formateur et à la qualité 
de ceux-ci.  La combinaison de ces éléments 
donne en anglais la formule 3H, à savoir head  
(tête/connaissance),  hands (mains/dextérité) et  
heart (cœur/engagement). 

Au cours des quelques dernières années, la notion 
d’une pédagogie spécifiquement professionnelle 
a  également suscité de plus en plus d’intérêt.  Il 
en a résulté des perspectives intéressantes quant 
aux différentes méthodes que les enseignants de 
l’EFTP utilisent (ou peuvent utiliser) pour atteindre 
les résultats souhaitables de l’apprentissage.  
C’est ainsi que le City & Guilds Centre for Skills 
Development, du Royaume-Uni, a élaboré une 
carte intéressante mettant en correspondance 
les méthodes d’enseignement et d’apprentissage 
envisageables (par ex. observation et imitation, 
utilisation d’environnements d’apprentissage 
virtuels, utilisation de la simulation et des jeux de 
rôles, et, parfois, jeux) avec différentes formes 
d’enseignement professionnel (par ex. préparation 
à des emplois essentiellement associés au contact 
humain, notamment dans le secteur hospitalier, 
personnel soignant, commerces de détail, etc.) et les 
questions qui doivent être prises en considération au 
moment de choisir les résultats de l’apprentissage 
(par ex. il n’est pas possible d’exposer certains 

clients tels que les enfants, les personnes âgées qui 
doivent être prises en charge, les clients de salons 
de coiffure, etc.), à l’action d’apprenants du secteur 
professionnel avant que ces derniers aient atteint 
une certaine norme de qualité).

Garantir la qualité de enseignants et des formateurs 
de l’EFTP implique de prendre des mesures à tous 
les stades de leur carrière: définir les profils et 
cadres de compétences appropriés propres aux 
professionnels de l’EFTP ; améliorer la formation 
initiale des enseignants et formateurs de l’EFTP ou 
la formation qu’ils reçoivent avant leur entrée en 
service ; optimiser les procédures de recrutement 
et de sélection pour attirer et recruter les 
meilleurs candidats ; améliorer le développement 
professionnel continu des enseignants et des 
formateurs de l’EFTP ; garantir aux enseignants 
de l’EFTP de bonnes conditions de travail et une 
rémunération adéquate.

Des acteurs du développement sont susceptibles 
d’intervenir, en fonction de leur spécialisation, dans 
l’un de ces domaines ou dans plusieurs d’entre eux. 
Pour appréhender la totalité des options, il peut 
être utile d’avoir à l’esprit le cadre suivant :

MACRO
Quel est l’agenda/le cadre politique concernant le 
développement professionnel, la sélection et le profil 
de compétences requis, le statut et les conditions 
de travail, la motivation et la rémunération des 
enseignants de l’EFTP ?  

Quel soutien stratégique et de développement des 
capacités offrons-nous ou pouvons-nous offrir au 
niveau macro ?

MESO
Qui est mandaté pour sélectionner les enseignants 
de l’EFTP, soutenir leur développement professionnel 
initial et continu, évaluer et sanctionner leurs 
performances ?  Quelle est leur capacité à agir en ce 
sens ? 

Quel soutien de développement des capacités offrons-
nous ou pouvons-nous offrir à ces établissements du 
niveau méso ?

MICRO
Comment les enseignants sont-ils sélectionnés, 
motivés, suivis et rémunérés au niveau des institutions 
de l’EFTP ? Quelles possibilités ont-ils de formation 
en cours d’emploi et de développement professionnel 
continu ?

Quel soutien de développement des capacités offrons-
nous ou pouvons-nous offrir aux enseignants au 
niveau micro des institutions de l’EFTP?

#4

Veiller à ce que les enseignants et les formateurs de 
l’EFTP soient motivés et efficaces
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Un aspect de la qualité des enseignants et des 
formateurs de l’EFTP a reçu récemment beaucoup 
d’attention : c’est celui de leur développement 
professionnel. Cet aspect est aujourd’hui considéré 
également comme un domaine fondamental du 
renforcement des liens entre l’EFTP et le monde du 
travail.  On ne le constate que trop fréquemment: 
les systèmes en place préparent les enseignants de 
l’EFTP de la même manière que leurs homologues 
actifs dans d’autres branches de l’enseignement.  
Et encore, les enseignants et formateurs de l’EFTP 
sont très nombreux à faire leurs premières armes 
dans une salle de classe sans avoir l’expérience 
de l’activité industrielle, souvent faute d’avoir eu 
l’occasion de faire l’expérience du monde du travail 
dans le ou les secteurs auxquels ils préparent les 
apprenants.  On le perçoit de manière de plus 
en plus nette: la formation et la qualité continue 
des enseignants de l’EFTP peuvent monter en 
puissance par le biais de la collaboration avec 
l’industrie ; et par ailleurs, il est important d’inciter 
les enseignants de l’EFTP à établir des liens avec 
l’industrie.  Des expériences intéressantes ont été 
menées, renvoyant les enseignants et formateurs 
de l’EFTP dans l’industrie pour de courtes périodes, 
ou associer le secteur industriel à l’enseignement 
en équipe dans des établissements de l’EFTP ; on 
pourrait citer d’autres exemples encore.



Etude de cas #4
Le rôle central de l’enseignant : le début 
d’une histoire de réussite ?
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Cette histoire se déroule au Suriname. En 2012, 
le gouvernement avait fait abattre une partie 
de la forêt tropicale à Pokigron, là où la route 
asphaltée se termine et où l’on poursuit son 
voyage en korjaal (pirogue). À la place, on y a 
érigé un véritable campus scolaire comprenant 
des maisons pour loger les enseignants, un 
internat pouvant accueillir 50 élèves et une école 
qui dispense l’enseignement secondaire, aussi 
bien l’enseignement général que l’enseignement 
professionnel. Pour la première fois, les jeunes 
pouvaient suivre l’enseignement secondaire dans 
leur propre région.

En 2016, on y a déjà développé l’enseignement 
général jusqu’à la quatrième année, mais … pour 
ce qui est de l’enseignement professionnel, on 
n’offre seulement que la première année. Et donc 
pas les années suivantes. Les jeunes qui souhaitent 
poursuivre leurs études doivent aller étudier à la 
capitale Parimaribo, ce qui implique de loger en 
internat ou chez des membres de la famille. Bon 
nombre d’entre eux arrêtent dès lors leurs études 
après cette première année.

En 2013, les membres du projet baptisé  
« Vrienden van Surinaamse Basisscholen » (VSB) 
avaient contacté cette école. VSB est ce qu’on 
appelle une initiative du quatrième pilier qui œuvre 
depuis 2003 au Suriname, et qui est reconnue par 
Enseignants sans frontières. 

Suite à des discussions avec la direction et le seul 
enseignant de pratique professionnelle, un dossier 
de projet avait été déposé auprès du service Nord-
Sud de la province de Flandre orientale, dans 
lequel l’accent avait été mis sur le développement 
de l’enseignement professionnel.

Une analyse du contexte du projet nous permet de 
dégager les points positifs et négatifs suivants. De 
par la spécificité d’un projet du 4ème pilier, dans 
cette analyse, l’accent est mis essentiellement sur 
le niveau micro.

Macro : l’enseignement 
professionnel au Suriname

 Le Suriname a récemment entamé le processus 
de création d’une Suriname National Training 
Authority (SNTA). La SNTA se concentrera 
entre autres sur le développement de normes/
profils professionnel(le)s avec des compétences 
spécifiquement requises. À terme, cela devra se 
traduire par une évolution vers un curriculum 
davantage axé sur les compétences (et modulaire) 
pour l’enseignement professionnel. 

 Pour l’enseignement professionnel, on assiste 
au niveau national à une réforme de la formation 
de trois ans à l’attention des enseignants de 
l’enseignement professionnel. L’accent y est 
mis sur une formation davantage axée sur les 

compétences, de sorte qu’on accorde moins 
d’importance à l’enseignement théorique.

 Pour l’enseignement secondaire professionnel, 
il existe un « service d’inspection » distinct et on a 
également mis à disposition des manuels scolaires 
actualisés pour les différentes matières, lesquels  
servent de programmes scolaires.

 L’impact du « service d’inspection » est limité 
aux écoles facilement accessibles dans et autour 
de la capitale Paramaribo. La visite des écoles 
implantées dans l’arrière-pays nécessite des frais 
de déplacement coûteux, pour lesquels on n’a 
généralement pas l’argent.

 L’enseignement professionnel jouit de peu 
de prestige au sein de la société au Suriname :  
les emplois intellectuels >< emplois manuels.

 On ne dispose pour le moment d’aucune 
subvention pour le financement des infrastructures 
et des équipements.

Méso : l’institut de formation à 
l’attention des futurs enseignants 
de l’enseignement professionnel

 Les futurs enseignants qui enseigneront les 
matières techniques ou les cours de formation 
professionnelle suivront obligatoirement une 
formation adaptée de trois ans au LOBO 
(LerarenOpleiding Beroeps Onderwijs). Il s'agit 
d’une formation de l’enseignement professionnel 
supérieur qui se donne en cours du soir. Le LOBO 
a, en tant que seul institut du genre au Suriname, 
pour objectif de former des enseignants afin qu’ils 
deviennent des enseignants qualifiés tout à fait 
compétents pour enseigner dans l’enseignement 
professionnel secondaire inférieur. L’institut 
compte beaucoup de professeurs enseignant à 
temps partiel, dont un nombre important sont 
issus du monde de l’entreprise.

 Cette formation à l’attention des enseignants 
est confrontée à une tâche difficile : apprendre 
aux enseignants de pratique professionnelle à 
donner un enseignement professionnel axé sur les 
compétences dans des écoles qui ne disposent pas 
de moyens suffisants pour le faire.

Micro : le campus scolaire de 
Pokigron

• L’école 

 L’école est située à un point de rencontre 
considéré comme central pour la région.

 La plupart des enseignants font eux-mêmes 
partie de la communauté des Saramaccans, 
population afro-surinamienne de la région.

 La plupart des enseignants sont détenteurs 
du diplôme d’enseignement nécessaire pour leur 
matière. 



 Pour les petites dépenses, l’école peut compter 
sur des sponsors locaux.

 L’infrastructure de l’école n’est pas adaptée 
à l’enseignement professionnel : il n’y a pas 
d’atelier, mais il reste quelques petites salles de 
classe encore inoccupées. 

 La journée, il n’y a pas d’électricité dans le 
village, et il n’y en a donc pas à l’école non plus ; 
on manque d’argent pour acheter le carburant 
nécessaire pour alimenter les générateurs. Pour 
les cours pratiques, cela représente un très gros 
handicap, dans la mesure où on ne peut utiliser 
que des outils à main.

 Le directeur est lui-même un linguiste et 
accorde peu ou pas d’attention à l’enseignement 
professionnel.

  Il n’y a pas toujours suffisamment d’enseignants 
disposés à venir s’installer dans l’arrière-pays, de 
sorte que les horaires surchargés de par ex. 39 
heures par semaine ne sont pas rares.

 Seule la première année de l’enseignement 
professionnel secondaire inférieur peut être 
proposée faute de salles de classe. Plusieurs 
locaux sont certes en cours de construction, mais 
ne peuvent pas être achevés faute de subventions 
publiques. Ces locaux ne sont pas non plus 
adaptés pour servir d’atelier de pratique : fenêtres 
trop petites, plancher pas suffisamment solide, 
pas d’espace de rangement fermant à clé pour 
entreposer des outils ou matériaux.

• Steve, le seul enseignant de pratique 
professionnelle

 Steve a lui-même une formation technique (en 
mécanique) du niveau de l’enseignement technique 
secondaire supérieur et a également suivi la 
première année de la formation en cours du soir 
à l’attention des enseignants de l’enseignement 
professionnel.

 Il est membre d’une famille qui est très 
respectée dans la région et fait partie du conseil 
d’administration du village, de sorte que les 
attentes à son égard sont élevées et qu’il prend 
son travail d’enseignant très au sérieux.

   Son statut d’enseignant au sein de la communauté 
villageoise est pour lui un facteur motivant qui   
« compense » la perte de salaire qu’il a subie en 
quittant son emploi dans une société de transport.

 Sa principale source de connaissances entourant 
l’organisation des cours pratiques, c’est le souvenir 
qu’il a de l’enseignement professionnel « théorique » 
qu’il a personnellement suivi ; pour le moment, 
on ne trouve pas au Suriname d’autres exemples 
positivement atypiques.

 Le fait de ne pas disposer d’un atelier équipé 
ni de matériel d’exercice, combiné à des classes 
trop nombreuses pour un seul enseignant, fait en 
sorte qu’une approche « axée sur la théorie » est 
pratiquement la seule chose qui soit faisable.

Le projet VSB a décidé en 2013 – en concertation 
avec la direction – de se concentrer sur des 
objectifs réalisables. Cela signifie que des travaux 
d’infrastructure n'ont pas été inclus dans la feuille 
de route et que les cours pratiques continueront 
provisoirement d’être donnés dans une salle de 
classe normale.
Une première intervention a été très facile à réaliser. 
Jusqu'ici, Steve écrivait les cours théoriques au 
tableau et les élèves devaient les recopier. Afin 
de favoriser une approche plus active, le projet 
a photocopié ces cours pour chaque élève et 
Steve peut maintenant consacrer plus de temps à 
expliquer et même à faire des démonstrations. 
Conformément au curriculum existant – de 
l’outillage a également déjà été acheté avec l’aide 
de Steve pour les secteurs construction (maçonnerie 
et menuiserie), horticulture et alimentation. Des 
secteurs dans le cadre desquels des compétences 
de base peuvent aussi être acquises sans électricité.
Via le projet, deux étudiants flamands de dernière 
année de licence pour devenir enseignant dans 
l’enseignement secondaire ont en outre déjà effectué 
un stage et y ont donné des cours pratiques, de 
sorte que Steve a découvert sur place une autre 
approche, plus active, de la classe.
Une autre action pour encourager Steve à promouvoir 
un enseignement professionnel davantage axé sur 
les compétences a été de lui offrir de faire un stage 
d’observation pendant deux semaines dans une 
école professionnelle de Gand. Il y a observé des 
cours pratiques des quatre premières années de 
notre enseignement professionnel et a été surpris 
de voir comment ici aussi, nous commençons avec 
des exercices motivants très simples dans le cadre 
desquels seule la théorie qui est nécessaire est 
enseignée.

• L’histoire du projet VSB à Pokigron

A ce jour, le projet VSB n’a pas apporté à l’école le 
paradis sur terre, à savoir : un atelier équipé avec 
l’électricité. Mais l’école a toutefois pu acheter du 
simple outillage et des matériaux grâce auxquels 
Steve peut se mettre au travail. Le fait qu’il ait pu être 
le « mentor » des stagiaires flamands, avec qui il a 
encore des contacts, l’a conforté positivement dans 
son rôle d’enseignant de pratique professionnelle. 
Le fait d’avoir été plongé pendant deux semaines 
dans une culture totalement différente et d’avoir 
pu échanger ses expériences avec des collègues 
flamands a élargi sa vision de l’enseignement 
professionnel. Steve doit maintenant décider 
comment il va utiliser ces expériences à Pokigron. 
Lors d’une visite de suivi à l’école de Pokigron, 
Steve nous a fièrement montré les petites pièces 
fabriquées par ses élèves. Un signe positif ?
Son école a conclu, via le projet VSB, un accord 
de coopération avec un établissement flamand de 
formation des enseignants, de sorte qu’à l’avenir 
aussi, des stagiaires assisteront Steve dans la mise 
en pratique d’un enseignement professionnel axé 
sur les compétences. 
À terme, VSB souhaite servir d’intermédiaire dans 
le cadre d’un partenariat entre écoles entre l’école 
flamande où Steve avait effectué son stage et son 
école au Suriname en vue d’un échange durable 
tant au niveau didactique qu’au niveau du contenu 
spécifique à la branche.

t
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Le leadership scolaire est un facteur déterminant 
du succès de l’éducation. En créant les conditions 
qui offrent l’efficacité de l’enseignement et de 
l’apprentissage dans leurs établissements, les 
directeurs d’école et leurs équipes de direction 
occupent une position stratégique pour garantir 
que leurs écoles fournissent une éducation de 
qualité à tous les apprenants. Dans l’enseignement 
et la formation techniques et professionnels (EFTP) 
spécifiquement, l’efficacité de la direction d’école 
assure également des liens forts avec le monde du 
travail, ce qui permet aux apprenants d’effectuer le 
passage à l’(auto-)emploi aussi harmonieusement 
que possible et en exploitant toutes les possibilités 
de succès.

#5

Garantir le succès des leaders scolaires dans l’EFTP

Dans la droite ligne du prescrit du CEDEFOP, 
le Centre européen pour le développement de 
la formation professionnelle, la présente note 
technique propose un cadre conceptuel pour la 
compréhension de la direction d’école, lequel 
cadre a été élaboré par Keith Leithwood et son 
équipe de recherche du National College for 
Teaching and Leadership (NCTL) du Royaume-Uni. 
Cette équipe a présenté un modèle identifiant huit 
dimensions essentielles à la base du succès 
du leadership scolaire, et tous ces éléments 
sont axés sur l’apprentissage par l’étudiant, son 
bien-être et les résultats qu’il obtient: 

Les leaders scolaires d’EFTP qui connaissent 
le succès :

• définissent leurs valeurs et leur vision afin 
de démontrer des attentes élevées pour 
la performance, d’établir des orientations 
partagées et de créer la confiance ;

• (re)définissent les conditions dans lesquelles 
l’enseignement et l’apprentissage ont lieu ;

• (re)structurent l’organisation et réaménagent 
les rôles et responsabilités en matière de 
leadership ;
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Etablir des relations 
au sein même de la 

communauté scolaire

Relever le niveau de 
l’enseignement et 
de l’apprentissage

Etablir des relations 
en dehors de la 

communauté scolaire

Restructurer l’organisation : 
réaménagement des rôles et 

des responsabilités

Repenser  
et enrichir le 

programme de cours

Relever le niveau de qualité des enseignants 
(notamment en planifiant les départs et 

remplacements)

Améliorer les conditions 
liées à l’enseignement et à 

l’apprentissage

Définir la vision, les valeurs et 
l’orientation suivie

Construire la 
confiance

Fortes attentes 
concernant 

l’apprentissage, le bien-
être et le succès des 

étudiants

Source : NCTL (2010 : 4)

• enrichissent le programme d’études ;
• relèvent le niveau de qualité des enseignants ;
• relèvent le niveau de qualité de l’enseignement 

et de l’apprentissage ;
• mettent en place la collaboration au plan 

interne ;
• construisent des relations robustes en dehors 

de la communauté scolaire.



Toutes ces dimensions sont décrites de manière 
plus détaillée dans NCTL (2010). Chacune de ces 
dimensions portant sur le leadership scolaire est 
déterminante pour le succès des apprenants.

Dans une perspective axée sur la qualité, une 
approche holistique du leadership scolaire est 
la solution préférable. Cependant, sur le plan 
pratique, les leaders scolaires – et les partenaires 
de développement qui soutiennent leurs 
professionnalisation – doivent déterminer des 
priorités, car il n’est pas possible (ni nécessaire) 
d’accorder simultanément la même attention 
à chacune de ces dimensions. Inévitablement, 
l’accent mis sur l’un ou l’autre élément évoluera 
au cours du temps. En fait, le NCTL a constaté que 
les directeurs d’école efficaces déterminent eux-
mêmes diverses grandes phases tout au long de 
leur parcours à la tête d’un établissement ; ces 
phases peuvent être classées dans trois grandes 
rubriques : une phase fondamentale, une phase 
de développement et une phase d’enrichissement.

Au cours de la phase fondamentale, les 
directeurs d’école donnent généralement la priorité 
aux aspects suivants :

• améliorer l’environnement physique de l’école 
afin de créer des conditions d’enseignement 
et d’apprentissage davantage positives et en 
soutien, valant également pour les enseignants 
et les étudiants/stagiaires ;

• mettre en place, communiquer et mettre en 
œuvre des normes applicables à l’ensemble 
de l’école concernant le comportement des 
étudiants ;

• restructurer l’équipe de direction et en redéfinir 
les rôles et responsabilités ;

• mettre en application des systèmes de gestion 
des performances pour l’ensemble du personnel.

Au cours de la phase de développement, 
l’attention se déplace généralement vers les 
points suivants :

• la répartition élargie des rôles et des 
responsabilités de la direction ;

• l’utilisation plus régulière et davantage 
focalisée des données afin d’informer les 
responsables décideurs des progrès réalisés 
par les étudiants et des succès qu’ils ont 
engrangés ;

• les objectifs d’apprentissage et la définition 
d’objectifs.

Au cours de la phase d’enrichissement, les 
directeurs d’école efficaces développent d’une 
manière générale des stratégies en rapport 
avec la personnalisation et l’enrichissement du 
programme des cours, ainsi qu’avec la répartition 
plus large des fonctions de direction.

Pour les leaders d’école d’EFTP, il est en outre 
important d’établir des relations fortes à 
l’extérieur de l’école, et particulièrement avec 
les représentants du monde du travail. De 
telles relations sont des éléments déterminants 
qui peuvent garantir aux étudiants des stages 
d’apprentissage de qualité, enrichir le programme 
de cours de manière à le maintenir à niveau avec 
les besoins des employeurs et des apprenants, 
récolter un appui au développement professionnel 

des enseignants, offrir un encadrement de 
l’orientation de la carrière, etc. Les relations 
avec les autorités locales revêtent également de 
l’importance pour les directeurs d’école de l’EFTP, 
afin d’assurer l’alignement adéquat entre les plans 
de développement (économique) locaux et les 
initiatives que prend l’école en vue d’améliorer la 
qualité.

Le modèle de Leithwood est particulièrement 
utile pour comprendre en quoi consiste le 
leadership scolaire efficace dans l’EFTP d’une 
manière holistique. Cependant, les interventions 
efficaces ne se limitent pas à ce niveau micro. 
Elles sont axées également sur les niveaux méso 
et macro afin d’améliorer la direction d’école 
dans le secteur de l’EFTP. Pour appréhender la 
totalité d’interventions possibles, les partenaires 
de développement auront utilement à l’esprit le 
cadre suivant :

MACRO
Quel est l’agenda/le cadre politique concernant le 
leadership scolaire ? Comment le système d’EFTP 
est-il organisé, spécifiquement, qui dispose de 
l’autonomie requise pour décider dans tel ou tel 
domaine ?

Quel soutien stratégique et de développement des 
capacités offrons-nous ou pouvons-nous offrir au 
niveau macro ? 

MESO
Qui est mandaté pour sélectionner les leaders 
scolaires de l’EFTP, soutenir leur développement 
professionnel initial et continu, évaluer et 
sanctionner leurs performances ? Quelle est leur 
capacité à agir en ce sens ? 

Quel soutien de développement des capacités 
offrons-nous ou pouvons-nous offrir à ces 
établissements du nive   

MICRO
Comment le leadership scolaire est-il organisé et 
réparti dans les établissements d’EFTP ? De quelle 
autonomie les directeurs d’école disposent-ils dans 
le système d’EFTP ? Quelle est leur capacité à agir 
efficacement (dans chacune des huit dimensions 
essentielles) ?

Quel soutien de développement des capacités 
offrons-nous ou pouvons-nous offrir aux leaders 
scolaires au niveau micro des institutions de 
l’EFTP?
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Le Programme d’Appui à la Formation Professionnelle 
(PAFP) au Rwanda

Etude de cas #5

De 2010 à fin 2015, l’APEFE, la CTB et VVOB ont 
géré un programme conjoint d’appui à l’EFTP – le 
Programme d’Appui à la Formation Professionnelle 
(PAFP) au Rwanda. Pour améliorer la qualité et la 
pertinence de l’EFTP, le PAFP est intervenu à trois 
niveaux : (1) au niveau national, le PAFP a conclu 
des partenariats avec la Workforce Development 
Authority (WDA), qui est l’agence gouvernementale 
qui pilote le développement des capacités du pays ; 
(2) par ailleurs, l’Integrated Polytechnic Regional 
Center-South (IPRC-S) a été renforcé au niveau 
provincial : il s’agit de l’une des quatre institutions 
de ce type au Rwanda qui fonctionnent en tant que 
base de la WDA pour la supervision, la mise en 
œuvre et la coordination de toutes les activités de 
l’EFTP dans les provinces qui sont sous leur autorité ; 
(3) et enfin, au plan local, 24 écoles techniques 
secondaires pilotes (technical secondary schools 
- TSS) et centres de formation professionnelle 
(vocational training centers - VTC) ont bénéficié 
de l’appui du PAFP en matière de développement 
des capacités. 

Le renforcement de la direction d’école a été l’un 
des domaines essentiels d’une approche intégrée 
visant à la qualité dans l’EFTP, et le PAFP a 
également travaillé sur cet aspect aux trois niveaux 
considérés. Cela étant dit, la majeure partie des 
efforts consentis par le personnel et des efforts 
budgétaires ont été ciblés au niveau de l’école, car 
le PAFP souhaitait piloter des approches novatrices 
devant déboucher sur une application plus large à 
l’échelle nationale.

Conjointement avec la WDA, les normes de 
qualité existantes pour les écoles d’EFTP ont 
été améliorées et une attention spécifique a été 
accordée à la gouvernance, à la gestion et à la 
direction de ces écoles. Ces normes prennent 
en compte désormais la plupart des dimensions 
contenues dans le cadre NCTL: accent mis sur 
l’enseignement et l’apprentissage; définition de 
l’orientation stratégique; motivation du personnel 
et des stagiaires ; garantie d’un flot approprié 
d’informations et d’une gouvernance scolaire 
responsable ; association de différents acteurs. 
Les normes ont été concrétisées dans un outil 
d’audit de la qualité, que la WDA et l’IPRC-S ont 
utilisé pour mener à bien une analyse des besoins 
de développement des capacités dans les 24 
écoles pilotes. 

Le développement de l’outil d’audit de la qualité 
et des instruments nécessaires à l’analyse des 
besoins en capacités a été perçu comme l’occasion 
de mettre en évidence l’importance d’établir 
des liens avec le monde du travail dans le cadre 
des normes considérées plus généralement. Par 
exemple, l’idée d’impliquer différents acteurs a 
pris la forme d’une collaboration avec le secteur 
privé. Un lien a été établi entre la gouvernance 
d’école responsable et la planification budgétaire 
ainsi que les activités génératrices de revenus ou 

des unités de production qui permettraient aux 
étudiants d’acquérir l’expérience de certaines 
formes de formation sur le tas dans les TSS ou 
les VTC ; enfin, la nécessité de mettre l’accent sur 
l’enseignement et l’apprentissage a été précisée 
plus finement comme étant axée sur le processus 
d’apprentissage sur le marché du travail. 

Deux cycles d’analyse des besoins ont été 
organisés, en 2012 et 2014, permettant au PAFP 
d’observer l’évolution des centres d’intérêt et 
aussi de planifier et mettre en œuvre un appui au 
développement des capacités fondé sur la demande. 
Avec le temps, la question de l’alignement des 
processus d’apprentissage sur le monde du travail 
a pris une place de plus en plus prépondérante, 
faisant apparaître une prise de conscience de plus 
en plus nette parmi les directeurs d’école, lesquels 
s’étaient progressivement familiarisés avec 
des domaines plus « fondamentaux », tels que 
l’éclaircissement des rôles et des responsabilités, 
la sécurité à l’école, etc.

L’introduction de la planification stratégique 
au niveau de l’école, qui était la priorité 
essentielle identifiée dans le cycle 2012 de 
l’analyse des besoins, a permis aux directeurs 
d’école de prendre en charge l’amélioration 
de la qualité de leur école et le développement 
des capacités. Simultanément, l’équipe PAFP a 
associé activement les directeurs d’école à la 
prise de décisions quant aux modalités d’appui 
au développement des capacités offertes par le 
programme. Il a été fait usage d’un panachage 
de méthodes visant à garantir la pérennité de 
l’impact de ces mesures: ateliers de formation ; 
visites d’encadrement et avis technique ; visites 
d’observation et d’apprentissage rendues à des 
entreprises et à d’autres établissements d’EFTP ; 
apprentissage entre pairs ; développement en 
collaboration d’outils et d’instruments ; soutien à 
la restructuration organisationnelle.

En 2015, alors que le PAFP s’acheminait vers sa fin, 
un atelier d’évaluation a été organisé, donnant 
aux directeurs d’école la possibilité d’évaluer par 
eux-mêmes les progrès qu’ils avaient accomplis 
dans l’exercice de leurs fonctions au cours des 
deux années écoulées et de présenter à l’équipe 
du PAPF un retour d’information sur le soutien 
fourni. Vingt et un directeurs d’école ont participé 
à cet événement.

Joseph Hakizamana, responsable de 
l’assurance de la qualité à l’IPRC-S

« En visitant les écoles appliquant le PAFP et 
en vérifiant la mise en œuvre des normes de 
qualité, nous avons vu comment la formation 
fondée sur les compétences a été mise en 
œuvre dans une TSS agricole. Nous avons vu 
comment la situation peut être améliorée. »
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En ce qui concerne l’auto-évaluation, les 
directeurs d’école ont utilisé un outil les invitant 
à mesurer leur évolution personnelle dans les 
huit dimensions du modèle NCTL. Pour chaque 
dimension, cet outil comporte un ensemble 
d’indicateurs qui sont adaptés au contexte 
rwandais. Comme les schémas en toile d’araignée 
reproduits ci-après le démontrent (figures 1 & 2), 
il existe une différence notable entre le niveau 
d’auto-évaluation des compétences avant et après 
le PAFP, ce qui met en évidence une expérience 
considérable sur le plan du développement 
personnel. Au terme de discussions en groupes de 
réflexion qui ont suivi cette auto-évaluation, le PAFP 
a appris que les directeurs d’école appréciaient 
particulièrement le fait qu’ils ressentaient 
personnellement les changements consécutifs à ce 
programme, qu’ils comprenaient mieux leur rôle 
dans le système d’EFTP et qu’ils étaient davantage 
en mesure de guider une évolution positive de leur 
établissement.

Les directeurs d’école ont également appris 
à partager les responsabilités avec les autres 
membres du personnel, répartissant les fonctions 
de direction et associant toutes les parties 
prenantes au profit de la qualité de l’EFTP et des 
résultats de l’apprentissage de leurs étudiants, 
contribuant de la sorte à créer de l’emploi pour 
les jeunes.

Jonathan Mukeshimana, contrôle de 
l’administration de l’école à l’IPRC-S

« Vous avez organisé ce à quoi nous avions 
déjà pensé. Les écoles sont confrontées à 
des problèmes, mais aussi elles trouvent des 
solutions. Vous avez facilité ce processus. »

Les participants au groupe de réflexion ont 
également attiré l’attention sur quelques points 
faibles du PAFP, s’agissant plus particulièrement 
des interventions au plan national. En raison, d’une 
part, de circonstances extérieures et d’autre part, 
du caractère vaste des établissements d’EFTP, de 
création récente, et de leur nature évolutive à ce 
niveau, ces interventions n’ont pas débouché sur 
l’institutionnalisation de l’observation attentive 
à la direction d’école au sein de la WDA. Ces 
instruments, outils et enseignements tirés dans la 
province du Sud n’ont pas encore atteint jusqu’ici 
le niveau national. Dans la même perspective, 
l’évaluation externe du PAFP a recommandé 
de prolonger d’un an la phase de transition, 
axée spécifiquement sur le soutien à la WDA et 
l’étroite collaboration avec d’autres partenaires de 
développement, tels que le Nuffic, l’organisation 
néerlandaise de coopération dans l’enseignement 
supérieur et la GIZ, Deutsche Gesellschaft für 
internationale Zusammenarbeit, afin d’assurer 
une plus large participation et la pérennité des 
remarquables résultats atteints dans la province 
du Sud.

Figures 1 & 2: Perception des directeurs d’école avant et après l’auto-évaluation des 
compétences dans les écoles pilotes du PAFP

Avant le PAFP

10 écoles pilotes 
participant à l’origine

14 nouvelles écoles 
pilotes

10 écoles pilotes 
participant à l’origine

14 nouvelles écoles 
pilotes

Après le PAFP
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Dans de nombreux pays, la formation 
professionnelle fait défaut pour de multiples 
raisons - insuffisance des ressources budgétaires 
allouées à l’éducation, problèmes de gouvernance 
ou d’affectations budgétaires, inadaptation de 
l’offre éducative à certains publics marginalisés, 
faible qualité de l’instruction, etc. Face à ces 
jeunes qui ont décroché de leur scolarité et qui 
n’ont pas accès à des formations professionnelles 
adéquates, certaines communautés décident de 
s’organiser et d’identifier des solutions locales 
adaptées. Cette mobilisation communautaire 
pour l’apprentissage d’un métier se traduit par des 
stratégies et actions diverses, chacune adaptée à 
la spécificité du contexte et des défis à relever. 
Cela va de l’implication active des parents d’élèves 
dans la gestion des centres de formation à la 
réhabilitation voire construction de centres, en 
passant par le plaidoyer à différents échelons 
ou le développement d’activités génératrices de 
revenus collectives pour financer la formation des 
jeunes les plus vulnérables.

La mobilisation communautaire met l’accent sur 
la participation des populations elles-mêmes 
à la fixation et à la réalisation de leurs propres 
objectifs. Cette dynamique traduit pleinement la 
conception de l’éducation comme un droit et 
un bien public. Elle responsabilise tout un chacun 
mais aussi la communauté qui favorise ainsi des 
réponses collectives aux problèmes de certains de 
ses membres. Les initiatives locales impulsées par 
les communautés elles-mêmes sont par essence 
appropriées par les acteurs locaux qui se sentent 
fiers de leur rôle. Elles garantissent par ailleurs une 
adéquation avec les besoins et le contexte socio-
économico-culturel. Par exemple, les horaires de 
cours peuvent être adaptés selon les besoins des 
apprenants et leur nécessité d'exercer par ailleurs 
une activité pour pouvoir survivre. Souvent peu 
onéreuses puisque fondées sur les ressources 
locales, elles s’inscrivent généralement dans la 
durée et ont un effet tâche d’huile remarquable, 
suscitant l’enthousiasme et l’admiration des autres 
communautés. 

Au sein des centres de formation 
professionnelle de l’enseignement public et 
privé, la communauté a un rôle actif à jouer : 
les associations de parents d’élèves doivent 
occuper pleinement leur place et s’investir dans 
la gestion de l’établissement. Ces associations 
peuvent ainsi participer à un certain nombre 
d’organes décisionnels du centre de formation. 
Elles permettent aussi de faciliter le dialogue entre 
la direction, l’équipe pédagogique et les élèves. 
L’implication des parents dans la gestion du centre 
de formation est un élément essentiel de réussite 
du projet pédagogique et d’accompagnement des 
élèves. 

En particulier, il existe les centres de formation de 
type communautaire. Ces centres, directement 
gérés par la communauté environnante, permettent 
de pallier un déficit ou une inadéquation d’offre 
de formation professionnelle de l’enseignement. 
Sans dédouaner l’Etat de ses responsabilités 
en matière de service public, ces initiatives 
participent d’un renforcement de l’appropriation 
sociale de l’apprentissage des métiers et d’une 
meilleure gouvernance du secteur de l’éducation. 
C’est d’autant plus important dans le cadre du 
mouvement de décentralisation des services 
d’éducation, qui rapproche la responsabilité en 
matière d’éducation de l’échelon local. Dans cette 
responsabilisation, les parents ont un rôle actif à 
jouer en termes de formation professionnelle. Au 
travers des associations de parents, ceux-ci sont 
responsables de la gestion, notamment financière, 
du centre de formation. Un réel investissement 
(financier, logistique, disponibilité, …) est 
indispensable pour garantir le fonctionnement 
du centre. Les centres de formation de type 
communautaire représentent donc un échelon 
essentiel dans la réalisation de l’éducation pour 
tous.

Nous avons vu que l’adéquation formation-emploi 
passe par l’ancrage des formations dans les réalités 
des métiers visés (voir #2). L’adéquation entre 
les formations proposées et les débouchées 
professionnelles sont souvent garanties 
lorsque la communauté s’implique dans le 
choix des filières et dans la mise sur pied 
des formations, puisque la communauté va elle-
même identifier les filières pourvoyeuses d’emploi 
et favorables au développement économique de 
leur région. Comme illustré dans l’exemple des 
CEFFA au Cameroun, les formations sont données 
par des membres de la communauté et les 
stages sont réalisés dans les petites entreprises 
et exploitations familiales environnantes. Les 
apprentissages théoriques sont donc directement 
en lien avec la pratique en contexte réel du métier. 
Le jeune qui sort de sa formation est orienté 
vers un emploi dans ce type de structure, ou 
vers le développement de sa propre entreprise. 
Dès lors, l’adéquation entre ce qui a été appris 
durant la formation et la réalité immédiate de 
la vie professionnelle, en termes d’emploi et de 
compétences, est facilitée. 

Enfin, un autre élément essentiel est la 
mobilisation communautaire pour réaliser un 
plaidoyer collectif, constructif et permanent 
avec les autorités en charge de l’enseignement 
professionnel. Le dialogue et la confiance entre 
les citoyens et leurs gouvernements sont la pierre 
angulaire du respect des droits fondamentaux en 
général, et du droit à l’accès à des formations 
professionnelles de qualité en particulier. Seul 
un plaidoyer collectif a des chances d’être 
efficace pour améliorer les politiques du 

#6

Impliquer les communautés et les parents dans les 
systèmes de formation professionnelle
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gouvernement. Les programmes de coopération 
devraient donc inclure plus systématiquement 
un appui à la mobilisation communautaire pour 
construire un plaidoyer avec leurs autorités 
en matière de formation professionnelle. Le 
plaidoyer peut toucher divers éléments relatifs 
à la formation professionnelle des jeunes : 
infrastructures, affectation du personnel 
enseignant, qualité des formations, choix des 
filières, relation avec les entreprises de la région, 
etc. Cette action peut être menée au niveau 
central, par des collectifs de parents, des plates-
formes ou des réseaux d’ONG actives dans le 
secteur de l’éducation, tout comme au niveau le 
plus décentralisée, à l’échelon d’un village par 
exemple.

Au-delà de l’investissement financier, humain 
ou logistique dans le centre de formation, les 
communautés vont donc également jouer un 
rôle important en garantissant l’adéquation 
formation-emploi et en réalisant un plaidoyer 
auprès de leurs autorités.

Le rôle des communautés dans la réalisation de 
l’éducation de qualité pour tous présente néanmoins 
des limites et des défis, à commencer par les 
inégalités de mobilisation selon les communautés. 
Celle-ci repose sur une conjonction de facteurs qui 
varient d’une communauté à l’autre : l’existence 
d’un sentiment d’appartenance, le sens d’avoir des 
intérêts communs, un climat relationnel favorable, 
etc. Le processus de décentralisation de l’éducation 
devrait donc inclure un accompagnement de ces 
processus de mobilisation. Par ailleurs, dans le cas 
des écoles d’origine communautaire, la question 
de la qualité de l’enseignement fourni est souvent 
posée. L’alignement de leurs programmes sur 
le curriculum officiel, leur reconnaissance par 
le système éducatif national, la formation des 
enseignants ou encore la garantie de moyens 
de fonctionnement et infrastructure adaptées 
sont autant d’éléments qui nécessitent un 
renforcement. La place des parents dans la 
gestion de l’école est aussi un défi important, alors 
qu’ils évoluent généralement dans un contexte de 
grande précarité.

Joseph Landry Koumeda Nke, 
ancien élève du CEFFA d’Etam 
Kouma

Né en 1992, j’obtiens mon certificat d’études 
primaires en 2006. Malheureusement, à cause 
du manque de ressources, je me retrouve en 
déshérence scolaire, sans trop savoir quoi faire et 
à la limite désespéré. C’est alors que le curé de la 
paroisse, qui avait entendu parler des CEFFA décide 
de nous faire admettre (moi et d’autres jeunes dans 
la même situation) au CEFFA d’Etam Kouma. La 
formation dure trois ans : 1ère année tronc commun 
et mise à niveau, 2ième année, spécialisation et 
formation proprement dite ; 3ième année, stage 
en entreprise, rapport de stage et soutenance d’un 
mémoire portant sur « Mon Activité Professionnelle ».

Dans mon cas, j’ai d’abord suivi une formation en 
élevage, en agriculture, en couture, et en cuisine. 
Mais mon objectif était de devenir un « grand chef 
cuisinier » alors je me suis spécialisé en cuisine. 
La formation par alternance m’a permis d’avoir 
une bonne base dans le domaine. En 3ième année, 
le Centre m’a placé dans un grand hôtel 4 étoiles 
à Yaoundé, ce qui m’a permis d’acquérir des 
compétences avérées dans l’art culinaire. Dans cet 
environnement, j’ai fait la connaissance de grands 
chefs cuisiniers. En fin de formation, j’ai soutenu 
avec brio « Mon Activité Professionnelle » (Mention 
Excellent). Quelque temps après, j’ai trouvé du 
travail dans une structure hôtelière et depuis 
ce temps je ne connais pas de chômage. En ce 
moment, je travaille à l’État-major du Président de 
la République sans oublier que dans la mesure du 
possible, j’offre mes services à une clientèle privée 
qui me sollicite.

Je suis très fier de ce que je suis devenu aujourd’hui 
et j’encourage les jeunes avec ou sans diplôme à 
profiter des opportunités de formation qu’offrent 
les CEFFA pour aider les jeunes à devenir 
économiquement autonomes et devenir ainsi des 
acteurs du développement.



L’arrondissement d’Ebebda, situé en pleine 
zone forestière dans le département de Lekie 
au Cameroun, compte environ 30.000 habitants 
répartis dans 33 villages. On y compte une 
demi-douzaine de structures scolaires de 
niveau secondaire ou post-primaire, et de 
nombreuses écoles primaires. Pourtant, le taux de 
déscolarisation est très important, avec environ 
58% seulement des élèves qui terminent leur cycle 
primaire. Malgré la gratuité de l’enseignement 
primaire, de nombreuses familles ne sont pas en 
capacité de payer les frais relatifs à la scolarité 
(uniformes, matériel scolaire, etc.). Les coûts de 
l’enseignement secondaire sont également un 
facteur limitant l’accès des jeunes à la scolarité. 

Pour faire face à cette déscolarisation massive, les 
populations du village d’Etam Kouma et d’autres 
villages environnants ont mis en place, depuis 
2001, un Centre de Formation professionnel 
agropastoral « Ecole Familiale Agricole d’Etam 
Kouma ». Ce centre récupère les jeunes de 15 
à 20 ans en situation de décrochage scolaire et 
les forme à des métiers ruraux, en agriculture, 
élevage, économie sociale et familiale, ou encore 
couture. L’objectif est de les former pour qu’ils 
puissent développer leur propre petite entreprise 
ou alors opérer comme prestataires de service 
dans des exploitations avoisinantes. 

Le centre repose sur la responsabilité des 
parents et il est géré de manière autonome par 
la communauté. Les parents, au travers de 
l’association des parents, se mobilisent pour 
trouver des financements : cotisations annuelles, 
sollicitation auprès d’entreprises de la région, 
activités génératrices de revenus au sein du 
centre, etc. Les fonds ainsi récoltés permettent 
de financer le matériel scolaire, les équipements 
et les formateurs. Les formateurs sont d’ailleurs 
bien souvent eux-mêmes des personnes issues 
de la communauté, qui mettent à disposition du 
centre leur expertise dans un métier spécifique. 
Certains parents vont aussi contribuer en mettant 
à disposition des locaux pour le centre. 

La pédagogie de l’alternance, appliquée dans le 
centre, permet aux apprenants de suivre d’une 
part des cours théoriques, d’autre part de mettre 
en pratique l’apprentissage de leur métier en 
travaillant au sein des exploitations familiales de 
la communauté, ou au sein même de leur propre 
entreprise. Des échanges d’expérience avec les 
membres de la communauté sont organisées afin 
d’outiller les jeunes à la réalité du travail au sein 
de leur environnement. 

Le centre propose également des formations 
modulaires pour adultes, dans une technique bien 
spécifique (par exemple : l’élevage de poules) et 
pour une durée courte (2 à 4 semaines). 

Il existe une cinquantaine de structures du 
même type au Cameroun. Ces structures sont 
regroupées au sein d’associations ou de plates-
formes nationales. L’Association des Centres 
Familiaux de Formation par Alternance, membre 
d’IDAY-Cameroun, en est un exemple. 

Tous ces centres fonctionnent avec les mêmes 
principes à savoir, la responsabilité des parents de 
faire de leurs enfants des hommes et des femmes 
accomplis, l’autonomie des centres de formation 
qui sont gérés par la communauté et la pratique 
de la pédagogie de l’alternance (voir #3).

Une évaluation des formations dans les centres 
familiaux de formation par alternance par des 
experts du Ministère camerounais en charge de 
l’agriculture et du développement rural a reconnu 
la pertinence et le bien-fondé de ces structures 
en zones rurales : promotion de l’auto-emploi, 
limitation de l’exode rural, limitation du nombre 
d’analphabètes, etc. Depuis deux ans, certains de 
ces centres bénéficient de subventions de l’Etat 
pour leur fonctionnement, la construction des 
infrastructures et pour l’insertion professionnelle 
des apprenants en fin de formation. Toutefois, 
l’appui de l’Etat reste circonscrit à une dizaine de 
centres par an et les moyens pour le fonctionnement 
des centres et l’accompagnement des jeunes vers 
l’auto-emploi sont limités. 

Les Centres Familiaux de Formation par Alternance 
(CEFFA) au Cameroun

Etude de cas #6
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#7

La concertation permanente et/ou le partenariat  
entre les écoles techniques et professionnelles 
(pourvoyeuses de main-d’œuvre) et les entreprises 
(pourvoyeuses d’emplois) est indispensable à 
l’adéquation formation-emploi. Elle a notamment 
pour avantages, chez les élèves, de lier la théorie 
à la pratique, de connaître les réalités des 
milieux professionnels, de découvrir et connaître 
les nouvelles technologies, et de développer les 
attitudes d’intégration au marché du travail. Quant 
aux entreprises, elles auront pour avantages : 
la disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée et 
compétente au niveau local, et une relève du 
personnel assurée. Le partenariat entre écoles 
techniques et professionnelles et entreprises peut 
aussi générer des avantages économiques pour 
les écoles, quand on pense à l’apprentissage de 
l’usage des dernières technologies dans le monde 
de l’entreprise. Malheureusement, le calendrier 
scolaire ne prévoit bien souvent pas de moment 
approprié pour organiser des applications pratiques 
et des stages en entreprises.

Compte tenu de ce contexte, un des principaux 
enjeux, outre la refonte des cadres régissant les 
systèmes nationaux de formation professionnelle, 
demeure l’adaptation de ceux-ci aux besoins 
du monde entrepreneurial et des exigences de 
développement du pays. Le rapprochement 
entre l’offre de formation professionnelle 
et les réalités des secteurs productifs exige 
une concertation étroite public-privé et une 
entière association du monde entrepreneurial et 
des branches professionnelles aux processus de 
définition et de mise en œuvre des politiques. Des 
métiers ne peuvent devenir « porteurs » que si des 
dynamiques entrepreneuriales peuvent s’exprimer 
et se matérialiser, créant ainsi des opportunités 
d’emplois pour les promoteurs eux-mêmes et pour 
les employés dont ils auront besoin. 

Cela passe notamment par la promotion de 
l’entrepreneuriat, qui peut prendre diverses 
formes :

• des campagnes de sensibilisation s’appuyant 
sur des témoignages ;

• l’intégration de la dimension entrepreneuriale 
dans les curricula de formation 
professionnelle ;

• l’implication de professionnels dans la 
formation (alternance, stages…) ;

• le développement d’une activité de production et 
de gestion au sein des centres de formation ;

• la promotion de secteurs dévalorisés, tels que 
l’artisanat et les métiers manuels ;

• la valorisation de l’enseignement et de 
la formation technique et professionnelle 
(EFTP).

Une adéquation de l’offre de formation avec 
le monde de l’emploi présuppose aussi une 
harmonisation des plans d’action (synergie) 
des différents acteurs aux niveaux macro, méso et 
micro (voir #1). 

L’UNESCO promeut dans ce cadre une approche 
holistique du développement des compétences 
(voir aussi le #3 relatif à l’enseignement axé sur 
les compétences). Force a déjà été de constater 
qu’un accroissement des investissements dans 
l’enseignement technique et professionnel ne 
se solde pas de facto par un plus grand nombre 
d’emplois pour les jeunes. 

Seule une approche multidimensionnelle 
(enseignement, création d’un climat économique 
favorable…) permettra d’augmenter les chances 
d’un travail décent pour les jeunes.

La collaboration entre acteurs du secteur public et 
privé (partenariat public-privé, PPP) semble 
couler de source dans ce cadre. Celle-ci peut 
prendre deux formes. 

Primo, l’approche / les actions de type 
« bottom-up ». Appliquées au secteur de 
l’enseignement technique et professionnel, celles-
ci peuvent se traduire comme suit : 

• des partenariats entre les établissements 
scolaires et le secteur professionnel en vue de 
mettre en place des parcours de formation ; 

• une collaboration permanente entre les écoles 
et les acteurs du monde entrepreneurial en 
vue de collecter et d’analyser les informations 
relatives aux besoins du marché du travail ; 

• l’intégration d’informations actualisées aux 
curricula de formation ; 

• la validation de ces curricula de formation 
actualisés par les instances publiques 
compétentes ; 

• l’utilisation conjointe/la réutilisation des 
machines et de l’infrastructure (avec un 
impact positif potentiel sur l’environnement) ;

• la collaboration entre les établissements 
scolaires et le secteur professionnel dans 
l’optique d’offrir plus d’opportunités aux filles/
femmes. 

Secundo, l’approche / les actions de type 
« top-down » présentant les caractéristiques 
suivantes : 

• basées sur des études de marché, elles 
accordent aussi une attention particulière à la 
promotion des filles/femmes ;

• une concertation entre les ministères et le 
secteur professionnel ;

• la révision des curricula nationaux, en se 
focalisant sur la sensibilisation aux rôles 
dévolus aux femmes et aux hommes.

Favoriser la collaboration entre le secteur de la formation 
et le secteur professionnel (privé et/ou public)
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En fonction du contexte national, l’une de ces 
approches prévaudra sur l’autre. Il est en tous 
les cas important que les autorités ménagent de 
l’espace pour des actions de type bottom-
up. Par exemple, en créant un cadre légal 
pour la validation des compétences de sorte à 
pouvoir valoriser des expériences fructueuses de 
collaboration entre les écoles et le secteur privé 
au niveau micro (= niveau de l’école), avant de les 

Centre Saint Jean Bosco, faits et 
chiffres

Fondé en 1994 par les Salésiens de Don Bosco le 
centre propose : 

• 3 filières de formation professionnelle : 
mécanique automobile, construction 
métallique et électricité. 

• Enseignement de jour à temps plein et 
enseignement en alternance. 

• Il regroupe 500 élèves, un internat, un bureau 
d’emploi (passerelle vers le monde du travail, 
parcours préparatoire à l’entrepreneuriat) 
et une entreprise scolaire où les élèves sont 
impliqués dans le processus de production et 
la gestion de celle-ci.

La présente étude de cas est une illustration 
de l’approche bottom-up. Grâce à son bureau 
d’emploi, l’école conclut avec succès des partenariats 
avec des acteurs pertinents du monde entrepreneurial 
tout en bénéficiant d’un input considérable en 
termes d’actualisation de son offre de formation. 
Cela ne se déroule toutefois pas sans mal. En effet, 
l’école suivant le curriculum officiel, ponctué par un 
diplôme reconnu, il n’est pas évident d’apporter des 
adaptations. En l’absence d’un système national de 
validation des compétences, l’école se voit contrainte 
de proposer l’offre de formation actualisée (le nouveau 
module « installation de panneaux photovoltaïques » 
pour l’orientation électricité, par exemple) comme un  
« bonus ». Celui-ci vient donc en sus de l’offre de 
base (désuète) tout en alourdissant en conséquence 
les formations. Cela peut constituer, pour les élèves 
plus faibles et défavorisés surtout, une cause de 
décrochage scolaire précoce.

généraliser au niveau national, ou en mettant sur 
pied une plateforme nationale de concertation qui 
permettra de croiser les informations émanant des 
deux approches. Cette plateforme semble être une 
condition sine qua non si l’on veut harmoniser les 
différentes actions et partager les bonnes pratiques.



Le Centre Saint Jean Bosco est un centre de 
formation professionnelle situé à Sikasso au 
Mali. L’école est un institut privé des salésiens 
de Don Bosco, fondé en 1994 et agréé par l’Etat 
malien comme centre de formation professionnelle. 
Trois orientations y sont proposées : mécanique 
automobile, construction métallique et électricité. Il 
s’agit d’un enseignement de jour à temps plein, qui 
débouche sur l’obtention d’un Certificat d’aptitude 
professionnelle (CAP). Pour accéder aux études, il 
faut au minimum le Diplôme d’études fondamentales 
(DEF), mais le centre accepte aussi des élèves 
non titulaires d’un DEF qu’il accompagne jusqu’à 
l’examen. Après avoir procédé à une analyse du 
marché, l’école a constaté un accroissement de la 
demande d’électriciens diplômés de l’enseignement 
technique. Avec l’accord des instances publiques 
compétentes, le centre a ouvert, à compter de 
l’année scolaire 2013-2014, le cycle consécutif de 
Brevet de Technicien (BT) en électromécanique. 

Outre cette offre de formation régulière, le 
Centre Saint Jean Bosco organise également, en 
collaboration avec le Fonds d’appui à la formation 
professionnelle et artisanale (FAFPA), une 
formation en alternance en construction métallique, 
électromécanique et mécanique automobile à 
destination des jeunes travaillant dans les garages 
et ateliers informels de la ville de Sikasso. 

L’école Saint Jean Bosco dispose aussi d’un 
bureau d’emploi destiné à faire fonction de 
passerelle vers le monde du travail. En nouant 
des partenariats avec les entreprises, elle aide les 
élèves à décrocher un stage et partant, à faire 
leurs premiers pas sur le marché du travail. S’il 
a été au préalable nécessaire de briser certains 
stéréotypes et préjugés concernant les filles 
auprès des entreprises, ces dernières sont à 
présent enthousiastes à propos des qualités de 
leurs stagiaires de sexe féminin. Par le biais d’un 
parcours préparatoire à l’entrepreneuriat, l’école 
aide les élèves à lancer leur propre entreprise au 
terme de leur formation. 

Le bureau d’emploi apporte par ailleurs son aide 
en vue de l’adaptation et l’enrichissement des 
curricula. Il analyse à cet égard les formations les 
plus populaires auprès des bénéficiaires finaux, ainsi 
que les questions et les attentes des employeurs vis-
à-vis de ces formations. Ces informations lui sont 
fournies au moyen d’enquêtes menées tant auprès 
d’employeurs que d’anciens élèves. La direction en 
reçoit un rapport, basé sur les résultats compilés 
dans une banque de données. Celui-ci permet une 
comparaison des compétences souhaitées et celles 
actuellement visées par les curricula existants. 

C’est là le fondement même du processus 
d’amélioration : sur la base de ces informations, un 
comité pédagogique, constitué de divers enseignants 
de même que de membres de la direction et du 
bureau d’emploi, adapte le contenu de différentes 

formations.  Ainsi, plusieurs nouveaux modules, à 
savoir « installation de panneaux photovoltaïques », 
« injection électronique » et « transformation 
de l’aluminium », ont déjà vu le jour pour les 
formations respectives en électricité, mécanique 
automobile et construction métallique. Des essais 
ont été effectués en première instance auprès des 
anciens élèves, avant d’intégrer lesdits modules 
aux curricula existants.

Le bureau d’emploi collabore également avec 
l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) à 
l’élaboration d’un parcours préparatoire 
à l’entrepreneuriat. Le bureau d’emploi 
organise des sessions d’information consacrées à 
l’entrepreneuriat à l’intention de tous les élèves 
de toutes les orientations. Il s’enquiert en outre 
des réussites d’anciens élèves qui sont parvenus 
à fonder leur propre entreprise et en convie 
quelques-uns à venir parler de leur expérience du 
lancement d’une entreprise. Il organise aussi des 
visites sur place avec un petit groupe d’élèves. Il 
organise par ailleurs, pour les élèves de la première 
année, deux formations consacrées au lancement 
de sa propre entreprise. Grâce aux informations 
collectées auprès d’anciens élèves, de l’ANPE et 
d’autres sources externes, le bureau d’emploi a 
dressé un « profil d’entrepreneur ». Au terme des 
sessions d’information et des formations, les élèves 
intéressés peuvent s’adresser au bureau d’emploi, 
où les candidats font l’objet d’un screening 
avant que ne débute un parcours préparatoire à 
l’entrepreneuriat s’adressant à eux. 

En accompagnant les élèves dès le début de leur 
formation, et ce, durant trois ans, le bureau d’emploi 
espère mieux les préparer à l’entrepreneuriat. 
Il s’agit là d’une grande différence par rapport à 
la précédente approche, qui proposait aux seuls 
élèves de la dernière année quelques sessions en 
entrepreneuriat et qui s’est avérée insuffisante 
pour apprendre les compétences requises pour 
démarrer une entreprise et la gérer. L’intégration 
à la formation de la préparation à l’entrepreneuriat 
est censée mieux armer les élèves à devenir des 
entrepreneurs. 

Grâce à sa collaboration avec des organismes publics 
comme l’ANPE et avec le secteur privé, le Centre 
Saint Jean Bosco est parvenu à améliorer la qualité 
de son curriculum. Partant, les jeunes bénéficient 
d’une meilleure préparation leur permettant, au 
terme de leur formation, de passer sur le marché 
de l’emploi, soit en devenant des entrepreneurs 
indépendants, soit en décrochant un job comme 
salarié. Si l’on veut garantir la durabilité de ces 
résultats au niveau micro (école), il est toutefois 
nécessaire de les faire valoriser par les instances 
publiques compétentes. 

Centre St Jean Bosco, Sikasso (Mali)

Etude de cas #7
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Les formations techniques et professionnelles 
classiques dispensées semblent généralement 
plus destinées à former des salariés d’un secteur 
moderne modeste, offrant 10 à 30% des emplois, 
alors même que l’auto-emploi et les micro, petites 
et moyennes entreprises du secteur informel 
représentent la très grande majorité des emplois.

L’entreprenariat est un outil stratégique, en ce 
qu’il donne la possibilité d’assurer l’autonomie 
financière et de s’intégrer dans la vie économique. 
La création d’entreprises formelles permet de 
créer de la richesse, devient source d’emplois, de 
valeur ajoutée, de recettes fiscales et d’innovation, 
et constitue un moteur essentiel d’une croissance 
inclusive et équitable. 

Soutenir l’entreprenariat dans la formation 
professionnelle est de plus en plus important pour 
les gouvernements qui cherchent à lutter contre le 
chômage en offrant des opportunités de création 
d’emploi ou de recrutement. 

Lien entre formation, 
entreprenariat et emploi

Dans les pays du Sud en général, et dans les 
pays africains en particulier, c’est le secteur de la 
micro, petite et moyenne entreprise qui est le 
principal vecteur d’insertion professionnelle. 

Or cette réalité reste insuffisamment prise en 
compte dans les politiques et, surtout, dans les 
stratégies de développement de la formation 
professionnelle dont l’offre, que ce soit en termes 
de contenu ou de modalités, ne répond que 
partiellement aux besoins en compétences. La 
dimension entrepreneuriale, plus particulièrement, 
est souvent absente des formations proposées. 

Pourtant, la dynamique entrepreneuriale (c’est-
à-dire la volonté d’entreprendre et la capacité 
d’identifier une opportunité et de la transformer 
en une activité économique générant un revenu) 
est le moteur de ce secteur. Il va de soi que le 
renforcement de l’entreprenariat comporte 
une diversité de paramètres et de contraintes à 
lever. La présente note n’entend pas les aborder de 
manière exhaustive et définitive mais ambitionne 
d’attirer l’attention du lecteur sur l’importance 
de cette composante dans les processus de 
renforcement des capacités visant l’employabilité. 

La promotion de l’entreprenariat comme 
compétence fondamentale devrait figurer 
au cœur des programmes de formation 
professionnelle dans la mesure où elle 
améliore les chances d’employabilité et de 
réussite professionnelle tandis que les centres de 
formation acquièrent une bonne réputation auprès 
des employeurs et par conséquent une plus forte 
demande d’admission des apprenants.

Cultiver l’esprit d’entreprendre 

L’inclusion de l’entreprenariat comme compétence 
fondamentale des programmes de formation 
technique et professionnelle doit être pratique 
et doit être abordée dès l’enfance, en vue 
d’instiller la culture entrepreneuriale le plus tôt 
possible. L’enseignement de base peut en effet 
générer soit des créateurs, soit des copieurs. On 
enseigne trop souvent la manière de gérer une 
entreprise sans avoir préalablement cultivé l’esprit 
d’entreprendre. Une bonne estime de soi et une 
bonne capacité créative et d’initiative constituent 
un préalable considérable au développement de 
l’entreprenariat.

Développer l’entreprenariat dans 
les pays en développement

La création d’entreprise est parfois évoquée 
comme solution potentielle à l’insertion 
professionnelle des jeunes. Estimer qu’un simple 
processus de formation à l’entreprenariat suffirait 
à favoriser une croissance durable est un leurre. 
En effet, l’appui à l’entreprenariat dans les pays 
en développement se heurte à une multitude 
de contraintes individuelles, structurelles et 
institutionnelles qu’il est difficile d’aborder de 
manière intégrée. 

Les entreprises continuent d’évoluer dans un 
environnement qui leur est peu favorable, que ce 
soit en termes de qualité des infrastructures, de 
relations avec les administrations, de fiscalité, de 
réglementation ou encore d’application du droit 
des affaires. Les créateurs d’entreprises sont 
notamment soumis à diverses contraintes liées à 
la mobilisation de différents types de capital :

• un capital social constitué d’un réseau de 
relations commerciales et sociales. 

• un capital technico-technologique 
nécessitant une maîtrise technique et 
managériale propre à chaque activité. 

• un capital financier nécessaire aux 
investissements initiaux et aux fonds de 
roulement en attente des premiers bénéfices.

La création d’une entreprise n’est pas un processus 
linéaire qui démarre le jour du dépôt du statut. 
C’est un processus qui s’inscrit dans la durée, 
constitué d’étapes plus ou moins longues et parfois 
interrompues. Si les politiques de développement 
du secteur privé ont fait de substantiels progrès, 
leur mise en œuvre reste encore partielle.

 

#8

Développer l’(auto)entreprenariat ou l'auto-emploi
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Entreprenariat féminin

Les femmes contribuent d’une manière décisive 
au développement économique et social de leur 
pays, en particulier dans les zones rurales où elles 
prédominent dans les activités informelles du 
secteur agricole. Elles restent toutefois confrontées 
à des contraintes spécifiques qui peuvent émaner 
aussi bien d’un cadre légal ou de pratiques 
discriminatoires dans l’obtention du crédit, dans 
l’accès aux réseaux, à la formation, à l’information 
et à la propriété.

Les femmes dirigent désormais un tiers des 
entreprises de l’économie formelle à travers le 
monde. Cependant, la majorité de celles qui 
opèrent dans les économies en développement 
sont des petites ou des microentreprises au 
potentiel de croissance limité. Au-delà de la sous-
représentation des femmes dans les entreprises de 
toutes tailles, plus l’entreprise est grande, moins 
elle est susceptible d’être dirigée par une femme. 
L’OIT estime que, si 22% du potentiel productif 
des hommes est sous-utilisé dans le monde, ce 
chiffre est de 50% pour les femmes.

Les attitudes sociétales et les normes sociales 
empêchent certaines femmes de même envisager 
la création d’entreprise, tandis que les obstacles 
systémiques font que de nombreuses femmes 
entrepreneures restent confinées à de très petites 
ou microentreprises opérant dans l’économie 
informelle. Cette situation non seulement limite 
leur capacité de gagner un revenu pour elles-
mêmes et leurs familles mais restreint également 
leur vrai potentiel de contribuer au développement 
socioéconomique.

La limitation des barrières telles que les lois 
discriminatoires en matière de propriété et 
d’héritage, les lois coutumières, le manque 
d’accès aux institutions financières formelles et 
les contraintes de temps dues aux responsabilités 
familiales et domestiques, pourrait offrir davantage 
de possibilités de croissance aux entreprises 
dirigées par des femmes. Cela contribuerait ainsi 
à l’autonomisation des femmes et à l’égalité 
hommes-femmes.

La promotion du droit des femmes passe 
notamment par leur autonomisation financière. 
L'emploi et l’auto emploi constituent à ce titre, 
les principales formes d’insertion sociale, le plus 
sûr facteur d'amélioration des conditions de vie 
et de prévention contre l’appauvrissement et la 
vulnérabilité.

Investir dans les femmes est un des moyens les 
plus efficaces d’accroître l’égalité et de promouvoir 
la croissance économique inclusive et durable 
puisque les femmes consacrent généralement 
une plus grande part de leur revenu à la santé, à 
l’éducation et au bien-être de leurs familles et de 
leurs communautés que les hommes. 

Le programme Développement de 
l’entreprenariat féminin (WED) de l’OIT qui 
fonctionne depuis 2002 relève les leçons apprises 
suivantes :

• La promotion de l’entreprenariat féminin 
contribue à la création d’emplois et à 
l’autonomisation des femmes dans leurs 
familles et au sein de leurs communautés.

• La formation aux questions de genre 
adressées aux fournisseurs et prestataires 
de services est essentielle pour renforcer 
leurs capacités à répondre aux besoins des 
entrepreneurs, hommes et femmes.

• La formation aux compétences peut 
s’avérer insuffisante, car beaucoup de 
femmes manquent de confiance en 
elles et ne croient pas en leurs capacités 
entrepreneuriales.

• Le développement d’un environnement 
favorable à l’entreprenariat des femmes est 
important pour leur réussite. Il s’agit entre 
autres d’aider les femmes à faire face à leurs 
multiples rôles et d’impliquer les hommes, 
les familles et les communautés dans 
l’entreprenariat féminin.

• Le soutien aux associations de femmes 
entrepreneures peut améliorer la 
sensibilisation et les services pour les femmes 
entrepreneures.

• Les femmes entrepreneures peuvent être 
particulièrement motivées et efficaces pour la 
protection de l’environnement et la promotion 
d’opportunités d’entreprises vertes.
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Après seulement 18 mois de fonctionnement, le 
programme Min Ajliki enregistre des résultats 
probants qui génèrent satisfaction et espoir :

• création de 56 entreprises
• 79 entreprises incubées sur les trois régions 

d’intervention initiales
• 1060 femmes accompagnées
• plus de 28000 femmes sensibilisées
• des partenariats noués et contractualisés 

avec des universités marocaines et belges, 
le  Bureau International du Travail (BIT) 
et l’Organisation Internationale pour les 
Migrations (OIM)

• 689 personnes formées en développement 
des capacités entrepreneuriales et/ou 
managériales

Le programme Min Ajliki « Pour toi » (au féminin en 
arabe dialectal marocain) a été  initié et soutenu 
par l’APEFE depuis 2013. Il intervient dans six 
régions, dont deux régions décentralisées, sur 
les principaux leviers de développement de 
l’entreprenariat, notamment :

• la sensibilisation à l’esprit d’entreprendre par 
des campagnes au plus près des bénéficiaires ;

• la formation professionnalisante des femmes 
au sein de centres de formation liés aux 
réseaux de femmes cheffes d’entreprises ;

• l’accompagnement des femmes porteuses de 
projets d’entreprises dans des incubateurs ;

• la facilitation de l’accès au financement ;
• la formation des cadres, conseillers, 

directeurs des organisations partenaires 
publiques et privées partenaires ;

• le pilotage à distance et en temps réel du 
système d’accompagnement par des outils 
multimédia ;

• la gouvernance du programme basée sur un 
réel processus participatif et délégué.

Ce programme s’avère particulièrement pertinent, 
efficace, efficient et à impact durable dès lors 
qu’il :

• a été conçu et est géré de manière 
totalement participative et inclusive ;

• vise le développement de l’auto emploi au 
bénéfice des femmes ;

• s’inscrit totalement dans la logique des 
quatre niveaux de l’empowerment des 
femmes (vouloir, savoir, avoir, pouvoir) ; 

• mobilise des partenaires privés (AFEM, 
Association des Femmes Cheffes 
d’Entreprises), associatifs (AL AMANA, 
principale ONG marocaine de microfinances) 
et publics (ANAPEC, Agence Nationale de 
l’Emploi et DFP, Département de la Formation 
Professionnelle) dans une approche de 
partenariat public-privé ;

• intègre concomitamment des dimensions 
micro-méso-macro (interventions au niveau 
des bénéficiaires, appuis structurels et 
organisationnels et appui institutionnel ou 
politique) ;

• est totalement aligné (voire assimilé) sur les 
politiques, institutions et procédures locales ;

• s’inscrit totalement dans le cadre des 
orientations politiques belges fédérales et 
fédérées en matière de renforcement du 
secteur privé ;

• présente une forte appropriation de la part 
des partenaires (60% du budget global de 
5.5 KM € financés par le Maroc)

• mobilise une assistance et technique de 
pointe constituée principalement d’experts 
locaux ;

• implique et mobilise une multitude de 
partenaires techniques et financiers locaux et 
internationaux ;

• vise à atteindre des objectifs et des résultats 
tant quantitatifs que qualitatifs (nombre 
d’entreprises créées, nombre de passages de 
l’informel au formel).

Min Ajliki, Programme belgo-marocain de soutien à 
l’entreprenariat féminin

Etude de cas #8
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Les pays en développement montrent des taux 
élevés d'emploi informel, atteignant jusqu'à 95% 
en Afrique sub-saharienne par exemple, et un faible 
développement économique. Les jeunes ont des 
difficultés à accéder à des emplois formels. Les taux 
de chômage des jeunes ne sont qu'un indicateur 
de leur situation de vulnérabilité dans les marchés 
du travail, situation aggravée par un manque 
d'éducation et de formation.

Dans de nombreux pays, le parcours scolaire des 
jeunes reste incomplet et le travail des enfants 
continue à être un problème réel. L’enseignement et 
la formation technique et professionnelle (EFTP) lors 
du cycle secondaire reste souvent marginale, car il 
y a un manque général de soutien et d'acceptation 
pour ce type de formation de la part des jeunes et de 
leurs familles, ainsi que de la part des employeurs.

Dans beaucoup de pays, l'EFTP ne joue donc qu'un 
rôle marginal, en dépit du fait que son renforcement 
a été une mesure de politique récurrente (mais aussi 
controversée) pour lutter contre le chômage des 
jeunes et promouvoir l'innovation et la productivité 
économique. Les efforts visant à renforcer 
l'enseignement général dominent nettement et ont 
tendance à évincer les efforts envers une approche 
éducative plus professionnelle. Cependant, il y a un 
rôle pour les systèmes d'EFTP publics, initiées et 
soutenues au même titre que les autres systèmes 
éducatifs par les agences d'aide internationale 
depuis les années 1960 et 1970.

Compte tenu du coût de la fréquentation scolaire 
et la faiblesse des antécédents scolaires familiaux, 
les inscriptions dans l'enseignement secondaire 
sont loin d'être nombreux. Ainsi, certains jeunes 
s'engagent plutôt dans un apprentissage au 
sein d'une petite entreprise ou dans les écoles 
polytechniques de leurs villages. 

Dans les pays d'Afrique subsaharienne, par 
exemple, il y a deux grands axes de l'EFTP :  
(1) La plupart des pays ont un système 
d’EFTP formel et institutionnalisé au niveau 
secondaire (inférieur et supérieur) ou post-
secondaire, qui se déroule essentiellement 
en parallèle à l'enseignement général.  
(2) Il y a l'apprentissage dans des ateliers 
appartenant à des maîtres artisans, principalement 
dans les métiers traditionnels tels que les 
charpentiers, maçons, tailleurs, couturières, etc. 
Après l'apprentissage, les jeunes se lancent souvent 
dans un emploi informel ou dans l’auto-emploi en 
créant leur propre activité. 

Dans l’ensemble, l’EFTP formelle a un statut difficile 
dans les pays en développement, malgré les 
preuves que la formation professionnelle conduit à 
une meilleure intégration dans les structures 
d'emploi salarié.

Cependant, il existe des différences par région 
et par pays. Les données disponibles, bien que 
quelque peu incomplètes et datées, montrent que 
les inscriptions dans l'enseignement professionnel 
représentent moins que 10% de tous les inscrits 
dans l'enseignement secondaire au début des 
années 2000 dans la plupart des pays étudiés. Il y 
a même une certaine baisse dans l'enseignement 
professionnel dans de nombreux pays au fil du 
temps. Et les filles apparaissent à peine dans 
ces statistiques. 

En général, l'EFTP manque de soutien de la part 
du gouvernement. L'expansion de l'enseignement 
général de base a été une priorité politique 
majeure des gouvernements et des bailleurs de 
fonds internationaux dans beaucoup de pays, où 
les jeunes ont tendance de quitter l'école et entrer 
dans le marché du travail directement ou après un 
apprentissage traditionnel.

La difficulté de la promotion de l'EFTP peut 
être attribuée à un certain nombre de facteurs.Dès 
lors que les avantages de l’EFTP en termes d'accès 
à l'emploi, de meilleur salaire ou de promotion de 
l'emploi sont loin d'être évident pour les jeunes et 
leurs familles, l’EFTP ne connait qu'une acceptation 
limitée par ces derniers dans de nombreux pays du 
Sud. La participation dans l'enseignement général 
est souvent préférée.

La place importante de l'informel dans les 
activités économiques et l'emploi diminuent le 
potentiel d'accroissement de la productivité, 
de l'innovation technologique et de la création 
d'emplois formels. Une plus forte demande de 
l'employeur pour des travailleurs mieux qualifiés, 
dans des activités plus productives, générerait des 
incitations plus fortes à la participation à une EFTP.
Généralement, l’appui institutionnel à 
l’EFTP de la part des décideurs politiques, des 
gouvernements et des agences ministérielles reste 
limité. L’expansion de l'enseignement général 
(qui a ses mérites) tend à évincer l’enseignement 
professionnel.
La combinaison de ces facteurs fait donc que les 
conditions ne sont pas favorables à la création de 
l’EFTP, bien qu’elle puisse, en principe, être un 
déclencheur majeur de progrès économique. Il 
est donc indispensable de mener des initiatives 
afin de promouvoir l’offre d’EFTP par les 
divers établissements d’enseignement. Ces 
initiatives devraient cibler les bénéficiaires 
susceptibles d’entamer une formation technique 
et professionnelle, ainsi que leurs familles et les 
membres de leur communauté. 

#9

Assurer la promotion de l'EFTP

Problème clé : La formation professionnelle 
lors du cycle secondaire reste marginale dans 
la plupart des pays car il y a un manque général 
de soutien et d'acceptation pour la formation 
professionnelle à la fois par les employeurs, les 
jeunes ainsi que leurs familles.
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En Ouganda, la formation professionnelle a peu 
de prestige : elle représente seulement 5-10% 
de la scolarisation totale. Elle est assez chère 
pour la plupart des familles et les conditions 
de travail dans les métiers professionnels sont 
considérés peu attrayantes (travail difficile, dans 
des environnements mauvais et insalubres, etc.).

L’UCC est un partenaire majeur d'Enfance Tiers 
Monde depuis 2006. Ce partenariat a permis la mise 
en place d'un centre pour la réinsertion des enfants 
de la rue, aussi appelé Uganda Children’s Centre, 
et la création d'un institut d'enseignement et de 
formation professionnelle, le Vocational Training 
Institute (VTI). Le programme a reçu un co-
financement du gouvernement belge (2008-2013).

L'UCC s'engage envers les communautés locales 
pour l’acquisition de compétences professionnelles 
par les jeunes, afin de devenir des créateurs 
d'emplois et/ou d'être eux-mêmes employables.  
Un des objectifs est de restaurer l'estime de soi 
chez les jeunes par l'acquisition de compétences, de 
connaissances et de bonnes attitudes grâce à une 
formation bien organisée.

Depuis 2004, le programme travaille avec et pour 
différents groupes-cible : des enfants des bidonvilles 
et des adolescents qui ont abandonné l'école ; des 
jeunes illettrés, en majorité des filles au foyer ; 
et encore des jeunes victimes de diverses formes 
d'exploitation, notamment le travail des enfants.

Chaque année, des centaines d'enfants et 
d'adolescents bénéficient de formations de 8 à 12 
mois. La plupart d’entre eux sont retenus après 
leur stage par les artisans/employeurs : 85% des 
bénéficiaires travaillent après leur formation. 

Ci-dessous quelques exemples de promotion de 
EFTP.

Au niveau des jeunes : des cours et un cadre 
attrayants

• Un conseiller pédagogique assiste les élèves 
dans leur choix de carrière et orientation 
professionnelle, et les aide à établir leurs 
objectifs et valoriser leur formation.

• Les élèves reçoivent un repas chaud chaque 
jour tout au long de la période de formation. Ils 
sont également encouragés à participer à des 
activités récréatives, permettant de développer 
leurs talents, leur confiance, leur estime de soi 
et leur santé. 

• Du matériel de protection, tel que des 
combinaisons, des gants industriels, des 
lunettes de soudeur, ou encore des tabliers, 
est mis à disposition des élèves ainsi que des 
incitants commerciaux sous forme d'argent, 
afin d'améliorer leur matériel de formation.

• Afin d'éviter de longs voyages (et les abus 
potentiels attachés à cela), les artisans et les 
entreprises sont identifiés au sein de la zone du 
programme. Ceci contribue aussi à la réinsertion 
à la fin des formations.

Le Uganda Children’s Centre (UCC) à Kampala

Etude de cas #9



Malik Damulira, ancien élève de 
l’UCC

Après avoir perdu ses deux parents quand il était 
jeune, Malik était très vulnérable. Il a beaucoup 
souffert et était intimidé par ses pairs parce qu'il 
avait un problème de bégaiement. Il travaillait 
dans un restaurant à un jeune âge, et prenait soin 
de ses frères et sœurs. Un ami lui a amené à l’UCC, 
où on lui a donné des conseils de carrière. Suite 
à cela, il a décidé de se former dans l'installation 
électrique et électronique. Alors qu'il était encore 
en formation, il commença déjà à mettre en 
pratique ses nouvelles compétences et gagner 
sa vie, en installant l'électricité chez des clients 
occasionnels, ou en s’exerçant sur leurs appareils 
électroniques cassés. 

Après sa formation à l'UCC, il a continué son 
parcours de formation chez un entrepreneur 
industriel privée « MUTTICO Technical Services ltd », 
qui l’a embauché par après. Deux ans plus tard, 
MUTTICO l’a aidé à s’insérer dans la société privée  
« HASO Engineers Company Ltd. ». 

Aujourd'hui, Malik vit une bonne vie et prend 
soin de ses frères et sœurs. Il a même ouvert un 
compte en banque, pour épargner son salaire. Il 
a créé une petite entreprise pour les ingénieurs 
électriques et a l’intention de se remettre à niveau 
en installation électrique.

• Une association d'anciens élèves (alumni) 
permet aux stagiaires de partager des 
informations avec des pairs, d'interagir avec 
la communauté et de participer à des activités 
récréatives en rejoignant son équipe de foot ou 
sa troupe théâtrale.

Au niveau de la communauté, des familles et 
des écoles : promotion du VTI et valorisation 
de l’EFTP

• Les bénéficiaires sont encouragés à témoigner 
sur leur développement individuel et l’insertion 
au marché de l'emploi suite à leur formation. 
Lors d’une exposition annuelle, par exemple, 
les apprentis présentent ce qu’ils ont appris 
pendant la formation. Grâce à ces témoignages, 
l’UCC reçoit régulièrement des appels de 
propriétaires d'entreprise qui ont besoin de 
travailleurs qualifiés.

• Un programme de sensibilisation, appelé le  
« marché ouvert » pour les apprentis, permet 
aux élèves de montrer leurs compétences et de 
sensibiliser la communauté sur la façon dont le 
développement des compétences peut être un 
moyen d'obtenir un emploi. Un endroit public 
stratégique et très fréquenté est choisi, où les 
élèves fabriquent des produits, à faire tester ou 
à vendre à un petit prix. Le feedback immédiat 
de la communauté contribue à améliorer la 
formation professionnelle et permet en outre 
d'entrer en contact avec des entrepreneurs qui 
sont à même d’employer les jeunes qualifiés, 
voire même les encadrer pour commencer leur 
propre entreprise.

• Les alumni mènent des ateliers de planification et 
d'orientation de carrière dans différentes écoles 
(primaires et secondaires) de leur communauté. 
Ils sensibilisent ainsi les étudiants et les élèves 
au sujet de la formation professionnelle et le 
rôle qu'elle joue dans le développement des 
communautés.

• Les médias (radio, télévision, journaux) sont 
également utilisés pour faire la promotion du 
développement des compétences. Par exemple, 
Life Radio, une radio communautaire, diffuse un 
talkshow pour les jeunes tous les dimanches.

• Les lauréats du VTI sont primés par un certificat 
de participation au cours d’une cérémonie 
festive. Les médias y sont invités, ainsi que 
des officiels et d'autres parties prenantes de la 
communauté. L’évènement est toujours filmé, 
documenté et diffusé à la télévision. 

• L’UCC a rejoint plusieurs réseaux éducatifs 
(Uganda Private Vocational Institute, 
International Day of the African Child and Youth, 
Federation of Education Network Uganda, AIDS 
Support Organization), avec l’objectif de mieux 
outiller les jeunes avec des compétences de vie 
appropriés et adaptés et ainsi réduire le taux 
de chômage. La mise en réseau aide aussi à 
mieux faire entendre aux décideurs politiques la 
demande pour une meilleure éducation. 
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Organisations participantes

ACTEC, Association for Cultural, Technical 
& Educational Cooperation est une ONG de 
développement créée en 1982 dans le but de 
soutenir des projets de formation professionnelle 
et d’appui entrepreneurial en faveur des 
personnes pauvres et marginalisées dans les pays 
en développement. Depuis le début, ACTEC a 
concentré ses efforts dans la promotion de projets 
se caractérisant par une aide bien ciblée sur les 
populations locales d'Amérique latine et d'Afrique. 
A partir de 1994, les activités se sont également 
étendues au Liban. Grâce à l’apprentissage d’un 
métier, nos bénéficiaires trouvent un emploi qui 
leur permet de subvenir aux besoins de leur famille 
en toute dignité. Ils contribuent aussi au progrès 
économique de leur communauté en y apportant 
leur savoir-faire professionnel. 

www.actec-ong.org

APEFE, Association pour la Promotion de 
l'Education et de la Formation à l'Etranger 
est un centre d'expertise belge en coopération 
internationale. Depuis 1976, l'APEFE contribue au 
renforcement des capacités de ses partenaires du 
Sud par l'accompagnement technique et la mise 
en place de dispositifs de formation.

www.apefe.org

CTB, Agence belge de développement mobilise 
ses ressources et son expertise pour éliminer la 
pauvreté dans le monde. Contribuant aux efforts 
de la Communauté internationale, la CTB agit pour 
une société qui donne aux générations actuelles et 
futures les moyens de construire un monde durable 
et équitable. Ses collaborateurs à Bruxelles et à 
l’étranger concrétisent l’engagement de l’État belge 
et d’autres partenaires au développement pour la 
solidarité internationale. Dans une vingtaine de 
pays, en Afrique, en Asie et en Amérique latine, ils 
appuient plus de 200 projets de coopération.

www.btcctb.org

DISOP, organisation de coopération internationale 
pour des projets de développement, a pour mission 
d’être un service d’appui au développement des 
populations les plus vulnérables des pays en voie de 
développement, en les soutenant dans leurs efforts 
d’autonomie. Ainsi, elle appuie des organisations 
locales dans 8 pays d’Amérique Latine, Afrique et 
Asie, pour les aider à mettre en place des services 
de formation au profit de leurs communautés et 
soutenir les initiatives qui en découlent.

Les principaux services soutenus par DISOP sont :

• Les écoles professionnelles pour les jeunes 
ruraux par l’application de la pédagogie de 
l’alternance (CEFFAs) ; 

• Les services de vulgarisation agricole basée 
sur la pédagogie de paysan-à-paysan ; 

• Les services de formation de micro et petits 
entrepreneurs ; 

• La formation permanente de leaders locaux.
www.disop.be 

ETM, Enfance Tiers Monde est une ONG belge 
de développement, sans lien politique, religieux 
ou gouvernemental, ayant l'enfant au centre 
de ses préoccupations. Sa mission est de lutter 
contre la pauvreté et l'inégalité, en contribuant 
à l'amélioration des conditions d'éducation et de 
développement des enfants et des jeunes, à la fois 
dans le Sud et le Nord. 

Ses projets de développement structurel et durable 
dans une dizaine de pays des trois continents 
l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine s’adressent 
aux enfants et jeunes les plus vulnérables, avec 
une attention particulière pour les filles et les 
jeunes femmes.

www.enfancetiersmonde.be

IDAY-International est un réseau de 24 coalitions 
nationales qui regroupent 572 associations en 
Afrique et en Europe. En s’unissant autour d’un 
même objectif, l’éducation de qualité pour tous, 
ces associations se font entendre. Le réseau 
plaide auprès des gouvernants pour que chaque 
enfant et jeune en Afrique jouisse de son droit à 
une éducation de base de qualité. L’interpellation 
des gouvernements est menée par la société 
civile locale. Elle se fait, par exemple, par le biais 
de rencontres, d’actions de sensibilisation, de 
conférences, d’interventions au parlement ou de 
pièces de théâtre. Le plaidoyer peut aussi passer 
par des actions concrètes. C’est pourquoi le réseau 
IDAY promeut des projets initiés par l’Afrique elle-
même, naturellement intégrés au contexte local 
et moins coûteux que les solutions proposées par 
l’aide étrangère en général.

www.iday.org
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LzG, Leraars zonder Grenzen est une association 
flamande de bénévoles qui, de par leur solidarité 
avec les populations du Sud, travaille pour 
une éducation de qualité comme levier pour le 
développement. En tant que plateforme pour des 
projets éducatifs, l'activité de LzG se concentre sur 
3 domaines:

• défense des intérêts des projets éducatifs au 
niveau des politiques; 

• soutien au et développement du volet Nord 
de LzG et de ses projets adhérents : diffusion 
de la vision et mission de LzG, accroissement 
de la visibilité par le biais du site Internet 
et de bulletins d'information, délivrance de 
certificats fiscaux pour les dons, participation 
à des foires, etc. 

• soutien au volet Sud des projets adhérents 
par un partage d'expertise, une offre de 
formations, la médiation entre projets et 
bénévoles à la recherche d'un projet, etc.

www.lzg.be

Sealord pour libérer le potentiel humain.

Sealord participe à vos projets comme de simples 
pairs. Qui ne savent pas plus, mais apportent 
d'autres expériences, d'autres inspirations. Nous 
aidons aussi à libérer le vrai potentiel des groupes. 

Sur base d'une définition spécifique, mesurable, 
ambitieuse, responsable et ancrée dans le temps 
des objectifs des différents acteurs concernés, 
nous faisons ensemble l'inventaire des meilleurs 
processus pour y arriver. Nous voyons ensuite 
quelles sont les ressources nécessaires et les 
réconcilions avec les buts et les processus, avant 
d'assurer l'évaluation de l'ensemble. De cette 
phase stratégique, nous pouvons lancer la mise en 
œuvre pratique.

Principaux domaines d'expertise : 

• Enseignement, apprentissage tout au long de 
la vie

• Travail, emploi et entreprise. Cohérence entre 
les attentes de l'individu, de l'entreprise et de 
la communauté

• Logistique totale, production, entreposage, 
stocks, transports, recyclage, service, études 
de marché

Jean-Marie Sohier
+32 475 576 319, jms@sealord.be 

VIA Don Bosco est une ONG belge reconnue 
qui soutient des institutions d’enseignement et 
des initiatives d’emploi des jeunes en Afrique 
et en Amérique latine. Depuis plus de 45 ans 
nous apportons une coopération pédagogique et 
financière à des écoles locales. Le développement 
des compétences sociales et professionnelles de 
jeunes  défavorisés constitue le fil conducteur de 
nos projets. Nous les aidons ainsi à devenir des 
citoyens du monde actifs et à trouver une place sur 
le marché du travail.  Simultanément nous créons 
des liens entre des écoles en Belgique et ailleurs 
dans le monde. VIA Don Bosco contribue de cette 
manière à l’édification d’une société équitable et 
durable.

www.viadonbosco.org

La devise de VVOB, Education for Development, 
reflète son objectif global : contribuer à la réduction 
de la pauvreté et à un monde plus équitable avec 
plus de possibilités pour tous. L'organisation veut 
améliorer durablement la qualité, l'efficience et 
l'efficacité de l'éducation et de la formation dans 
les pays en développement.

En tant que partenaire flamand créatif, nous visons 
un monde durable avec une égalité des chances. 
Dans le cadre large de la réduction de la pauvreté, 
nous contribuons à l'amélioration de la qualité de 
l'éducation et de la formation dans les pays en 
développement. De par fonction d'intermédiaire 
avec le Sud, nous voulons également augmenter 
le soutien du public en Flandre pour une société 
plus inclusive.

www.vvob.be
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L’inadéquation des compétences des jeunes aux marchés du travail est 
devenue une dérive persistante et croissante. La sur-éducation et la sur-
qualification coexistent avec la sous-éducation et la sous-qualification.  
L’obsolescence des compétences entraîne le chômage de longue durée. 
Cette inadéquation amplifie la crise de l’emploi des jeunes et nécessite des 
solutions urgentes, innovantes et intégrées.

Educaid.be, la plateforme belge pour l’éducation et la formation dans la 
coopération au développement belge, a coordonné la production d’une 
publication qui reprend, sur base de l’expérience de ses membres, neuf 
facteurs de succès conditionnant l’efficacité et la durabilité des projets 
d'éducation et de formation technique et professionnelle (EFTP) visant 
effectivement l’employabilité des apprenants. 

Le document se veut à la fois un outil :

• d’échange et de partage de bonnes pratiques ;

• d’analyse et de réflexion critiques sur l’efficacité, l’efficience et la 
durabilité des actions développées sur le terrain ;

• de valorisation des actions des membres et de la plateforme.

Cette première publication au nom d’Educaid.be n’a pas la prétention d’être 
exhaustive ou définitive. Elle exprime néanmoins le point de vue pragmatique 
et constructif d’un groupe d’experts belges du développement, convaincus 
de la pertinence du soutien au sous-secteur de la formation technique et 
professionnelle et soucieux de partager leurs visions.

http://Educaid.be
http://Educaid.be

